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Ex' cutio 
roits 

d' une defenseure des 
umains au Mexique 

Des organisations quebecoises denoncent I' assassin at de Digna Ochoa 

VOI(J UN COMMUNIQUE DE PRESS£ QUE NOUS VOULDNS PARTAGER AVEC VOUS SUITE A L'ASSASSINAT DE DIGNA OCHOA, DEFENSEURE DE DROITS 
HUMAINS AU MEXIQUE. PARALLELEMENT, NOUS VOUS DEMANDONS DE RESTER VIGILANT FACE A LA SITUATION AaUELLE QUE CONNAISSENT LES 
MILITANTS POUR LES DROITS HUMAINS AU MEXIQUE. 

Montreal, le 22 octobre 2001 

Des organisations quebecoises impliquees dans la defense 
des droits humains et la promotion de la justice sociale 
denoncent !'attentat commis contre la vie de Mme Digna 
Ochoa, une avocate specialisee dans la defense des victimes 
de violations des droits humains au Mexique. Mme Ochoa, 
agee de 38 ans, a ete retrouvee sans vie vendredi, le 19 
octobre, a Mexico, atteinte de trois projectiles tires par des 
inconnus, lesquels ont laisse un message contenant des 
menaces de mort contre les defenseurs des droits humains. 

Ala lumiere de ce crime, les organismes quebecois s'inter­
rogent sur la volonte du gouvemement de M. Vicente Fox 
de renforcer le respect des droits humains au Mexique. En 
effet, Mme Ochoa avait fait l'objet de nombreuses menaces 
au cours des dernieres annees. Apres qu'elle eut ete victime 
de deux enlevements, la Cour interamericaine des droits 
humains a exige du gouvemement mexicain qu'il prenne 
des mesures pour proteger la vie et l'integrite de Mme 
Ochoa, de meme que celle de ses collegues du Centre pour 

les droits humains Miguel Augustin Pro Juarez. Suite a ces 
menaces repetees, Digna Ochoa avait quitte le Mexique 
pour se refugier aux Etats-Unis, d'ou elle est revenue 
quelque mois avant son assassinat. 

Les organisations quebecoises exigent du gouvemement 
mexicain qu'une enquete rigoureuse soit effectuee afin que 
les responsables de ce crime soient identifies, juges et sanc­
tionnes. et qu'une enquete soit menee a l'echelle nationale 
pour identifier les groupes organises qui agissent au 
Mexique en marge de la loi, qui violent les droits humains 
et font obstacle au travail de ceux qui, comme Digna Ochoa, 
luttent pour la justice dans des conditions souvent dan­
gereuses. 

Les organisations quebecoises s'inquietent egalement du fait 
que plusieurs menaces ont ete signalees contre d'autres per­
sonnes impliquees dans la defense des droits humains. Elles 
demandent done aux autorites mexicaines de prendre sans 
tarder les mesures necessaires a la protection de ces personnes. 

Signataires : 

Digna Ochoa 

· Centre droits et democrotie 
· Centre International des Ressources Jurid iques 

{entre justice et foi 
{omite pour Ia justice sociale/Social justice Committee 

{omite chretien pour les droits humains en Amerique latine 
·Oeveloppement et paix 
·Entraide Missionnaire 

·Pierre Beaucage (Comite pour les droits humains au Mexique) 

Pour information : Hector Poblete, coordonateu r 
Comite chretien pour les droits humains en Amerique latine, (514) 387·2541 
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le J J septembre et ses consequences 

La chute du World Trade Centre ... 

La chute du World Trade Centre 
de New York et du Centre nevralgique de f armee 
americaine font et feront image pendant 
longtemps. La violence contre des civils semble 
avoir atteint son paroxysme pourtant Ia planete 
n'aurait pas, dit-on, encore vu le pire. 

par Andre JACOB 
Ecole de travail social 
Universite du Quebec a Montreal 

M 
algre Ia douleur et Ia repugnance que tout etre humain 

sensible eprouve face a une attaque aussi barbare, je ne 

peux souscrire aux discours belliqueux et insenses des 
chefs d'etat que !'information-spectacle retransmet "ad 

nauseam" via tous les medias de communication. L'OTAN se prepare a 
Ia guerre ... So what! Les Etats-Unis veulent, une fois de plus, montrer 

leur superiorite contre un ennemi qui vit dans un rapport de force ine­

gal. Tousles systemes d'espionnage (ecoute electronique, satellites mys­
terieux, filatures, inftltrations, et tout !'arsenal de controle et de repres­

sion) n'ont pas suffit a prevenir le coup ni a dejouer les agresseurs ... 

Maintenant, que les enquetes conduisent a !'arrestation des individus 

coupables d'une telle action, soit, mais Ia guerre ne regtera rien. Le 

geant en est profondement blesse et humilie. Maintenant, il veut se 
venger et montrer qu'il est invincible. n lui faut un ennemi, une vic­

time, un sacrifice expiatoire et illui faut surtout un geste d'eclat pour 

redorer son image. n lui faut redire qu'il est le maitre du monde par les 
annes, par Ia domination culturelle, par Ia domination economique et 

politique. C'est justement cela le creur du probleme. Devant Ia force 

brute et Ia superiorite incommensurable, un sentiment d'impuissance, 

de revolte, de colere et un gout d'en fmir gronde partout dans le monde 

et en vient a inspirer des individus prets a tout pour tenter de changer 

le cours de l'histoire. Ce geste insense nous remet face a tellement de 

strategies de destruction, d'exclusion, de domination, de contradic­
tions ... et de guerres larvees inspirees et appuyees par les Etats-Unis 

dans differents coins de Ia planete. La colere a conduit une fois de plus 

a l'aveuglement. Combattre Ia violence par plus de violence encore, c'est 
insense! Les resultats sont connus, l'entretien d'une mentalite et de 

strategies belliqueuses genere des monstres. L'histoire a ouvert Ia porte 

4 

et apres? 
a de nombreux monstres violents au cours du demier quart de siecle, 

illustres et inconnus, de generaux latino-americains comme le general 
Pinochet jusqu'au petit tireur isole qui tire sur des camarades dans une 

ecole secondaire. Et a travers ces drames, on oublie tous ceux et toutes 

celles qui toument le desespoir contre eux-memes et se suicident... Au 
Canada, nous n'avons qu'a penser aux centaines de jeunes autochtones 

qui se droguent et se suicident a un rythme qui depasse !'imagination. 

Les uns sont convaincus qu'ils peuvent imposer Ia loi du plus fort en 

toute impunite et les autres vivent !'oppression, Ia colere, le defaitisme 

et prennent Ia voie insensee de l'acte terroriste pour exprimer leur frus­
tration. Les "fous de Dieu", peu importe leurs convictions meurent avec 

l'espoir que leur mort contribuera a faire grandir le royaume des croy­

ants de leur espece. Parfois aussi, ils defendent des interets obscurs qui 
ont bien peu a voir avec leurs croyances ... quand il s'agit du petrole ou 
des diamants, par exemple. Qui sont les gentlls et qui sontlt:s 
mechants? Qui sont les vrais croyants et les mecreants? 

Devant ce chaos, que faire? Laguerre, pure folie. Cette escalade 
verbale et strategique injustiftable ne fera que brimer davantage les 
droits de nombreux citoyens et de nombreuses citoyennes et donner 
encore plus de motifs d'agir aux terroristes. Des milliers d'innocents y 
laisseront leur vie. La loi du talion s'appliquera dans sa pleine rigueur: 
oeil pour oeil, dent pour dent. L'honneur sera sauf et !'innocent venge, 
pas si sur! Les forces de l'OTAN vont triompher par Ia force du nombre, 
du fric et des annes. Les medias vont relayer leur eclatante victoire tout 
comme Ia guerre du Golfe. Et encore et encore, tout comme lors de Ia 
guerre du Golfe, les bons, c'est-a-dire les "fous du fric" occidentaux, se 
targueront d'une victoire qui ne laissera que ruine, oppression, desola-

(ombattre Ia violence par plus de 
violence encore, c 'est insense! Les 
resultats sont conn us, I' entretien 
d'une mentalite et de strategies 
belliqueuses genere des monstres. 

Caminando, novembre 2001 



tion, frustration, blocus, desespoir. Pourtant, rien ne sera gagne. L'on 
n'aura rien appris sur les veritables causes du terrorisme. L'on n'aura 
rien appris sur Ia pensee et les sentiments des exclus. L'on n'aura rien 
appris sur les millions de personnes qui meurent de faim sans que !'on 
s'emeuve, victime de la sourde violence generee par la pauvrete. On ne 
saura surtout pas comment creer un climat mondial de negociation 
fonde sur la tolerance et les droits des autres. Nous aurons vaincu en 
semant encore plus de desespoir, en suscitant Ia colere de millions 
d'etres humains blesses dans leur chair et leur dignite. Nous aurons 
vaincu mais nous n'aurons encore rien compris sur les droits que l'on 
bafoue chaque jour sans sourciller. Nous aurons vaincu qui et quoi au 
juste? Demain, la victoire sera amere. Elle generera de nouvelles genera­
tions de terroristes. L'histoire se repetera. 

Et que dire de notre premier ministre, attentiste, opportuniste et suiv­
iste, qui repete les appels a la guerre du president Bush ... Y a-t-il un 
politicien sense capable de reflechir et de se questionner sur des Strate-
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gies autres que la force de frappe ? Que se leve un politicien raisonnable 
qui reclame le droit a la paix, le droit a Ia dignite, le droit a l'education, 
le droit a la sante, la liberte d'expression, le droit de vivre en son pays, 
le droit a un environnement sain et le droit a l'auto<letermination! 
Qu'il ou elle se leve pour que les milliards de dollars qui seront perdus 
dans laguerre servent a ameliorer le sort des peuples eta vaincre les 
inegalites sociales et economiques! Ce serait l'arme la plus effi.cace cen­
tre le sous-developpement, la revolte, l'obscurantisme, le fanatisme et 
l'integrisme de toutes les couleurs. Le terreau du terrorisme se 
developpe par !'oppression et les inegalites sociales, culturelles et 
economiques. 

Celui ou celle qui se levera pour promouvoir le respect des droits et un 
developpement juste et durable au lieu de tenter de vaincre le terror­
isme par les armes va construire le vrai cheval de Troie qui permettra de 
vaincre le terrorisme. • 

Demain, a victoire sera amere. e generera 
de nouvelles generations de terroristes. 

Et Apres .. . ? 5 



le J J septembre et ses consequences 

Dans Ia lutte du Bien contre le Mal, c' est 
touiours le peuple qui compte ses morts. 

L 
es terroristes ont rue des travailleurs de cinquante pays, a New 

York et a w.tshington, au nom du Bien contre le Mal. Et au nom 

du Bien contre le Mal, le president Bush a jure vengeance: 

"Nous allons eliminer le Mal de ce monde", a t-il annonce. 

Eliminer le Mal? Qu'adviendrait-il du Bien sans le Mal? II n'y a pas que 
les fanatiques religieux qui aient besoin d'ennemis pour justifier leur 

folie. L'industrie de l'armement et le gigantesque appareil militaire des 

Etats-Unis ont egalement besoin d'ennemis pour justifier leur existence. 

Gentils et mechants, mechants et gentils: les acteurs changent de 

masques, les heros deviennent des monstres et les monstres des heros, 

seton les exigences de ceux qui ecrivent le drame. 

II n'y a rien de nouveau dans cela. Le scientifique allemand ~mer Von 
Braun etait mechant lorsqu'il inventa les fusees V-2 qu'Hitler largua sur 

Londres, mais il devint gentillorsqu'il mit son talent au service des Etats­

Unis. Staline etait gentil durant Ia Seconde Guerre Mondiale et mechant 

apres, lorsqu'il commen9t a diriger !'empire du Mal. Dans les annees de 

Ia guerre froide, John Steinbeck ecrivit: "Peut-etre le monde entier a t-il 
besoin de Russes. ]'imagine que Ia Russie aussi a besoin de Russes. Peut· 

etre /es appellent-ils Ambicains." Ensuite, les Russes devinrent gentils. 

Maintenant, Poutine aussi dit: "Le Mal doit etre puni". 

Saddam Hussein etait gentil comme l'etaient les armes chimiques qu'il 

employa contre les Iraniens et les Kurdes. Puis il devint mechant. II s'a~ 

pelait deja Satan Hussein lorsque les Etats-Unis, qui venaient d'envahir 

le Panama, envahirent l'Irak parce que l'Irak avait envahi le Kowe'it. Bush 

Pere prit a sa charge cette guerre contre le Mal. Avec !'esprit humanitaire 
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et de compassion qui caracterise sa Camille, il a rue plus de cent mille 

Iraquiens, en grande majorite des civils. Satan Hussein continue d'etre 

ou il etait, mais cet ennemi numero un de l'humanite a retrograde a Ia 

place d'ennemi numero deux. Le fouet du monde s'appelle main tenant 

Osama Bin Laden. 

La CIA lui a appris tout ce qu'il sait en matiere de terrorisme : Bin 

Laden, aime et arme par le gouvernement des Etats-Unis, etait l'un des 
principaux "guerriers de Ia liberte'' contre le communisme en 

Afghanistan. Bush Pere occupait Ia vice-presidence lorsque le president 

Reagan a dit que ces heros etaient ''!'equivalent moral des Peres 

Fondateurs de !'Amerique". 

Hollywood etait d'accord avec Ia Maison Blanche. ll y fut tourne Rambo 3 : 

les Afghans musulmans etaient les gentils. lis sont maintenant les 

mechants, au temps de Bush fils, treize ans apres. 

Henry Kissinger fut parmi les premiers a reagir devant Ia recente 

tragedie. "Ceux qui apportent appui, fitumcement et inspiration aux 

terroristes sont aussi coupables qu'eux", condamna t-il par ces paroles 

que le president Bush repeta des heures plus tard. 

S'il en est ainsi, il faudrait commencer par bombarder Kissinger. ll se 

trouverait coupable de beaucoup plus de crimes que ceux commis par 

Bin Laden et par tousles terroristes du monde. Et dans beaucoup plus 

de pays: il a ete au service de plusieurs gouvernements des Etats-Unis, 

apportant "appui, financement et inspiration" au terrorisme d'Etat en 

Indonesie, au Cambodge, a Chypre, en Iran, en Afrique du Sud, au 

Bangladesh et dans les pays sud-americains qui ont souffert de Ia guerre 

sale du Plan Condor. 
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Eliminer le Man 
Que seraille Bie 
sans le Mal? 

I 

I 
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Theatre du Bien et du Mal 

le l l septembre et ses consequences 
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le r r septembre et ses consequences 

Au nom du Bien contre le Mol, 
ou nom de II Unique Verite, 

tous sont resolus a tuer d I abord, 
o questionner ensuite. 

Le 11 septembre1973, exactement 28 ans avant les evenements d'aujour­
d'hui, il avait incendie le palais presidentiel du Chili. Kissinger avait 

anticipe l'epitaphe de Salvador Allende et de Ia democratic chilienne, en 

commentant les resultats des elections: ''Nous n 'avons pas a accepter 
qu'un pays devienne marxiste a cause de fi"esponsabilite de Son peuple. II 

Le mepris pour Ia volonte populaire est une, parmi tant d'autres, 
des similitudes existant entre le terrorisme d'Etat et le terrorisme prive. 

Pour prendre un exemple, !'ETA, qui tue des gens au nom de l'indepen­

dance du Pays Basque, dit par l'intermediaire d'un de ses porte-parole : 
"Les droits n'ont rien a voir avec les majorites et les minorites''. 

Le terrorisme artisanal et celui a haut niveau technologique se 
ressemblent terriblement, celui des fondamentalistes religieux et celui 
des fondamentalistes de marche, celui des desesperes et celui des puis­
sants, celui des fous isoles et celui des professionnels en uniforme. lls 

partagent tous le meme mepris pour Ia vie humaine: les assassins des 

cinq mille cinq cents citoyens broyes sous les decombres des Tours 

Jumelles, qui se sont effondrees comme des chateaux de sable, et les 

assassins des deux cent mille guatemalteques, dans leur majorite 
indigenes, qui ont ete extermines sans que jamais Ia television ou les 

journaux du monde leur pretent Ia moindre attention. Eux, les guate­

malteques, n'ont ete sacrifies par aucun fanatique musulman, mais par 
les militaires terroristes qui avaient re<;u "appui, fmancement et inspira­

tion" des gouvemements successifs des Etats-Unis. 

Tous les amoureux de Ia mort s'accordent aussi dans leur obsession de 

reduire a des termes militaires les contradictions sociales, culturelles et 
nationales. Au nom du Bien contre le Mal, au nom de !'Unique verite, 

tous resolvent tout en tuant d'abord, et en questionnant ensuite. Et sur 

cette voix, ils fmissent par alimenter l'ennemi qu'ils combattent. Ce sont 

les atrocites du Sentier Lumineux qui ont pratiquement donne le jour 
au president Fujimori, qui avec un appui populaire consequent imposa 

un regime de terreur et vendit le Perou au prix de Ia banane. Ce sont les 
atrocites des Etats-Unis au Moyen-Orient qui ont amene, en grande par­

tie, Ia guerre sainte du terrorisme d'AIIah. 

Bien qu'aujourd'hui le chef de Ia Civilisation soit en train d'exhorter 
a une nouvelle croisade, Allah est innocent des crimes qui se commet­

tent en son nom. En fait, Dieu n'a pas ordonne l'holocauste nazi contre 

les fideles de Jehova, et ce ne fut pas Jehova qui dicta les massacres de 
Sabra et Chatila ni qui demanda d'expulser les Palestiniens de leurs ter­

res. Peut..etre ]ehova, Allah et Dieu ne sont-ils finalement que les trois 
noms d'une meme divinite? 

Une tragedie de dupes: on ne sait plus qui est qui. La fumee des 

explosions fait partie d'un plus grand rideau de fumee qui nous 
empeche de voir. De vengeance en vengeance, les terroristes nous obligent 

a avancer vers nos tombes. ]e revois une photo publiee recemment : sur 

un mur de New York, une main avait ecrit: "Oeil pour Oeillaisse /e 

monde aveugle". 

La spirale de Ia violence engendre Ia violence et aussi Ia confusion: 
douleur, peur, intolerance, haine, folie. A Porto Alegre, au debut de cette 

annee, !'Algerien Ahmed Ben Bella a prevenu: "Ce systeme, qui a deja 

rendu les vaches folies, est en train de rendre les gens fous" . Et les fous, 
fous de haine, agissent de Ia meme fa<;on que le pouvoir qui les engen­

dre. 

Un enfant de trois ans, nomme Luca, a commente ces demiers jours: "Le 

monde ne sait pas ouest sa maison". II regardait une carte. II aurait pu 
etre en train de regarder un bulletin d'actualites .• 

, 
Ce sont les atrocites des Etots-Unis au Moyen-Orient qui ont amene, 

en grande partie, Ia guerre sainte du terrorisme d I Allah. 
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Elisabeth GARANT , .. ~ 
Virre ensemble du Centre justice' et foi 

~ ' J ,.,...... ... ~ ... 
·v .... 

L 
a riposte militaire insensee, acceptee par Ia communaute inter­

nationale comme reponse aux evenements du 11 septembre, 

jette, jour apres jour, sur Ia route des personnes fuyant les 

bombardements. Cette soit-disant guerre au terrorisme, n'est 

pas differente de toutes les autres guerres pour ceux et celles qui n'ont 

d'autres choix que de fuir. Qu'ils scient refugies ayant pu traverser une 

frontiere de l'Mghanistan, malgn! Ia fermeture relative de celles de pays 

limitrophes comme le Pakistan, ou qu'ils scient deplaces internes ten­

tant de trouver un peu de securite dans des camps a l'interieur du pays, 

ils risquent leur vie en esperant Ia sauver. Un pari qu'ils gagneront peut­

etre s'ils parviennent a beneficier de !'aide humanitaire qui leur est des­

tinee et de Ia protection que devrait leur assurer Ia communaute inter­

nationale. Des centaines de milliers de personnes qui s'ajouteront aux 

3,5 millions de refugies qui font deja de l'Mghanistan Ie premier pays 

"producteur d'asile". 

Au moment d'ecrire cet article, le Haut Commissariat pour les Refugies 

(HCR) estimait a environ 400,000 le nombre de personnes pouvant 

chercher Ia protection des camps Iars d'une premiere phase et qu'il 

faudrait environ 50 millions sus pour realiser les operations neces­

saires. Des chiffres eminemment approximatifs puisque les deplace­

ments et Ies mouvements a Ia frontiere demeurent difficiles a evaluer. 

Pour a voir bonne conscience, !'Occident s'est empresse d'envoyer des 

fonds d'urgence au HCR en prevision des degats occasionnes par son 

intervention. Cet organisme international qui criait famine au pres des 

pays occidentaux depuis des mois a vu soudainement ses budgets ren­

floues a Ia faveur de cette nouvelle crise en Mghanistan! Au 29 octobre, 

les pays donateurs avaient verse 52 millions SUS au fonds d'urgence mis 

en place pour faire face a cette nouvelle crise . 

Les Refugies 
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Le climat d'insecurite cree par Ia tragedie americaine a aussi fait ressur­
gir avec force une vieille peur jamais totalement extirpee : Ia peur de 

!'autre, de ce qui est different, de l'etranger ... Dans les pays occidentaux 

des gens de toute origine sont !'objet de suspicion. Des membres des 
communautes arabe et musulmane ont ete victimes d'actes de violence, 
plus particulierement aux Etats-Unis. Meme chez nous, certains gestes 

d'intimidation et d'intolerance ont ete poses a l'endroit de ces commu­
nautes. La reaction des autorites quebecoises et canadiennes a ete a cet 

egard particulierement rapide et sans ambigu'ite : "Tolerance zero envers 

toute intolerance". L'avenir de nos societes pluriculturelles repose sur 
une certaine cohabitation harmonieuse qu'il faut a tout prix preserver. 

Mais partout, une tendance a associer les demandeurs d'asile et les 

refugies aux criminels et aux terroristes se repand et persiste. Dans de 
nombreuses interventions, chez nous et ailleurs, Ia lutte aux terroristes 

vise a restreindre l'acces au processus de reconnaissance des refugies, 

compromettant les obligations internationales qui avaient ete contrac­
tees. Le cas australien, sur lequel nous revenons plus loin, en est un 

exemple tres choquant. 

Plusieurs situations, decisions ou projets actuellement a !'etude vont 

affecter les refugies, mais il est encore trap tot pour en mesurer toutes 
les consequences et pour discerner la part indeniable qu'il faut attribuer 
au 11 septembre. Dans de nombreux cas, les critiques formulees et les 

reformes proposees viennent au mains accelerer !'adoption d'orienta­
tions deja amorcees ou la mise en oeuvre de projets qui etaient en cours 

d'elaboration. Les recents evenements deviennent le justificatif pour ral­
lier Ia population et les forces politiques a des choix qui etaient davan­

tage debattus et questionnes avant le passage de ce vent d'insecurite. 
Nous pensons plus particulierement aux difficultes du systeme de pro­

tection internationale, aux mesures de contr61e visant les demandeurs 

d'asile et permettant a de nombreux pays de contourner leurs obliga-
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le ll septembre et ses consequences 

tions intemationales, aux discussions sur l'avenir de Ia frontU:re canado­
americaine eta !'harmonisation des politiques d'immigration, ainsi qu'a 

l'imminente reforme de Ia loi d'immigration au Canada Qe projet de loi 

C-11). Pour chacun de ces dossiers, il est utile de preciser certains 
enjeux afm de mieux identifier les actions possibles en faveur des 

refugies dans le contexte de l'apres World Trade Center. 

~erosion du systeme de protection internationale 

n est important de savoir que les evenements du 11 septembre survien­

nent dans une periode de fragilite de notre systeme de protection inter­

nationale. Le Haut Commissariat pour les Refugies et Ia "Convention des 
Nations Unies relative au statut des refugies" (communement appelee Ia 
Convention de Geneve), deux instruments intemationaux crees apres Ia 

deuxieme guerre mondiale pour assurer Ia protection des refugies, 

soulignent cene annee leur 50ieme anniversaire d'existence. Cene 
longevite n'est malheureusement pas !'expression d'une volonte poli­

tique des pays membres de repondre activement aux besoins de protec­

tion des refugies et de s'attaquer aux causes du refuge. Elle est davan­
tage le rappel de l'incapacite de Ia communaute intemationale a assurer 

une vie securitaire dans un nombre croissant de regions du monde. 

Alors que ces deux institutions franchissent le cap du demi-siecle, des 
demarches ont ete entreprises tout au long de l'annee pour renouveler 

le soutien des pays membres aux ideaux dont elles tentent de se porter 

garantes. Mais ces consultations ont aussi vu s'exprimer des critiques de 
plusieurs pays qui croient que Ia Convention de Geneve n'est plus 

adequate pour repondre aux nouveaux defis de protection. L'une des 

voix fortes de cette position est Ia Grande-Bretagne. Pour Tony Blair, le 

premier ministre britannique, "avec l'accroissement spectaculaire des 
migrations economiques, notamment en Europe, il est de toute evi­
dence urgent d'etablir des regles et des procedures appropriees ... 

Le Royaume-Uni soubaite conduire un mouvement en faveur d'une 
reforme, non pas des principes de Ia convention, mais de son applica­

tion" . Le HCR, ainsi que de nombreux chercheurs et ONGs, affirme que 
Ia renegociation de la Convention de Geneve entre les pays membres 

menerait inevitablement a une reduction de !'entente et a un affaiblis­

sement du droit international. Les attentats recents, et les craintes 
envers les demandeurs d'asile qui se sont exprimees, ont evidemment 

renforce ces positions. 

I.e 25 octobre demier, le Haut Commissaire a tenu a exprimer ses preoc­
cupations concernant !'impact des actes du 11 septembre sur Ia protec­
tion des refugies. ll a aussi rappele que "La Convention de 1951 sur les 
refugies ne constitue pas un havre pour ks terroristes, ni ne les e:xclue 
d'une procedure penak. Tout au contraire, Ia Convention est speci­
fiquement COTifUe pour e:xclure les personnes ayant commis des crimes 
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graves. (..) Mettre sur le meme pied l'asile et Ia protection des terror­
isles n 'est pas seulement juridiquement faux et depourvu des preuves 
factuelles, mais cela constitue une diffamation envers les refugies et 
expose les personnes d'une race ou d'une religion particuliere a Ia 
discrimination et a Ia baine .• 

Depuis une dizaine d'annees, malgre une augmentation des besoins de 
protection, on constate que les ressources consacrees a Ia protection 
dans les pays du Nord ont tendance a diminuer ou a plafonner. Les pays 
du Nord contribuent tees peu finanderement a la protection des 
refugies qui ne se rendent pas jusqu'a leur territoire, alors que ceux-d 
constituent le plus grand nombre et sont principalement supportes par 
des pays plus pauvres au Sud. I.e HCR ne benefide que d'un budget de 
1,000 millions $US, pour lequelle Canada ne foumit que 10 millions 
sus, pour proteger plus de 22 millions de refugies par annee. De plus, 
une grande partie de ce fmancement est donne dans le cadre des appels 
d'urgence que loge le HCR a chaque mouvement important de refugies 
et tres peu sert a soutenir le fmancement regulier de !'organisation. 
Peut.etre faut-il rappeler que les depenses en armement faites sur 
quelques jours equivalent a 10 fois Je budget du HCR pour toute une 
annee! Les priorites accordees a Ia lutte contre Je terrorisme a pres Je 11 
septembre conftrme done cette tendance. 

La hantise des pays riches: les demandeurs d' asile 

Tout semble indiquer que le nombre des refugies augmente et va conti­
nuer a augmenter dans un avenir previsible. Alors que l'accroissement 
des disparites entre le Sud et Je Nord s'accentue, Ia conscience de ces 
disparites au Sud est aussi de plus en plus grande. Davantage de gens 
cherchent done a fuir des situations qu 'ils jugent insupportables et ces 
mouvements sont facilites par l'accessibilite croissante des moyens de 
transport. Les causes qui poussent les gens a chercher protection dans 
Jes pays du Nord sont par ailleurs de plus en plus complexes et Ia 
demarcation, entre les refugies et les migrants economiques, devient 
tenue. La problematique des demandeurs d'asile ne peut pas non plus 
etre dissociee d'un environnement economique de mondialisation qui 
encourage par ailleurs le libre echange de tout... sauf des personnes! 

Ces mouvements croissants de personnes qui viennent demander Ia pro­
tection dans les pays du Nord ont paradoxalement entraine, depuis une 
trentaine d'annees, Ia mise en place de differentes mesures de controle 
rendant de plus en plus difficile l'acces a leurs territoires (exigences de 
visas, zones intemationales dans les aeroports, augmentation de Ia 
detention, recours a des agents d'interception a l'etranger ... ). Ces pays 
investissent toujours plus d'argent pour limiter le nombre de personnes 
pouvant franchir leurs frontii:res et elaborent de nouvelles mesures afin 
d'intercepter les gens qui tentent de voyager sans papier ou avec de faux 
documents. Mais ces contr6les finissent tous, tot ou tard, par etre con-
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tournes avec des risques croissants pour les revendicateurs qui doivent y 

recourir. 

Ces mesures ont des consequences graves pour un bon nombre de 

refugies, victimes de persecution, qui n'ont souvent aucun autre recours 

pour fuir que d'utiliser le reseau des passeurs et la falsification de 

papiers d'identite. Ceux qui, pris par les mailles du ftlet de securit~, sont 

alors refoules vers l'enfer dont ils avaient reussi a s'echapper. Des pays 

occidentaux tentent de se decharger sur le HCR de Ia responsabilite des 

gens ainsi interceptes qui ont besoin de protection, sans pour autant lui 

attribuer ni budget ni personnel supplementaire pour repondre a ces 

demandes. De plus, comme ces mesures sont appliquees en dehors des 

territoires des pays concernes, les decisions prises par les agents d'inter­

ception ne sont pas soumises a !'esprit d'aucune chartre ou convention 

des droits humains des pays qui imposent ces contr6les. II n'existe 

actuellement aucun mecarusme de recours aux tribunaux pour assurer 

que le droit sera respecte dans ces lieux frontieres. Les demandes de 

renforcement des mesures de securite faites dans Ia foulee du 11 sep­

tembre vont done intensifier cette tendance. 

Au Canada, le parti de !'Alliance canadienne reclame que soient detenus 

ou deportes les demandeurs d'asile qui entrent au pays illegalement et 

que soient limites, les appels sur les decisions rendues au cours du 
processus de reconnaissance de statut. Stockwell Day trouve anormal 

que les refugies aient pleinement acces a Ia couverture de la Charte des 

droits et libertes et qu'ils beneficient des meme droits que les citoyens 

canadiens. C'est aussi la position defendue par d'autres voix, dont celle 
du premier ministre de Ia Colombie Britannique Gordon Campbell, qui 

reclament aussi de revoir a Ia baisse les niveaux d'immigration. Pour le 

moment, le gouvernement semble rejeter ces propositions bien qu'il 

annonce qu'il faut s'attendre a une augmentation des cas de detention 

(sur Ia base du risque pour le pays ou du simple doute des agents d'im­

migration), de la duree de ces detentions et du nombre de deportations. 
Citoyennete et Immigration Canada a annonce un budget de $4 millions 

pour Ia detention et de $1,6 million pour les deportations dans les 

prochains mois. Pour 2000-2001, on evalue les cas de detention a 8,790 

pour une duree moyenne de 16 jours et de les deportations a 8,600, 

dont 1, 700 etaient des criminels. 

Dans Ia ligne des durcissements envers les demandeurs d'asile provo­

ques a Ia suite du 11 septembre, Ia situation de l'Australie merite d'etre 

relatee comme position extreme a laquelle, pouvons-nous souhaiter, nos 

leaders politiques n'arriveront pas. Le 26 septembre dernier, apres a 

peine une demi-journee de debat a Ia Chambre des communes ainsi 

qu'une joumee et demie de travaux au Senat, le Parlement australien a 

adopte sept amendements majeurs a sa loi d'immigration. Dans le con­

texte des attentats americains, le gouvernement a obtenu l'appui de 
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!'opposition offidelle et a vu sa cote de popularite manter en fleche au 

lendemain de ces decisions. Certains amendements permettent entre 

autres au gouvernement australien de soustraire une partie de son terri­

toire a !'application de Ia loi d'immigration , d'intercepter et de refouler 

de ses eaux territoriales les embarcations abritant des personnes ille­

gales, d'adopter une definition restrictive du terme "refugie", etc. Tous 

se souviendront aussi du bateau norvegien Tampa qui avait rescape, 

dans les eaux territoriales australiennes en aout demier, 438 revendica­

teurs (majoritairement afghans!) et s'etait vu refuser le droit d'accoster 

sur Ia cote d'Australie. La position du gouvernement australien dans 
cette affaire avait ete jugee inconstitutionnelle par les tribunaux. Un des 

amendements du 26 septembre vient annuler ce jugement des tri­

bunaux, rehabilite le gouvemement dans ses actions passees et empeche 

tout recours aux tribunaux contre des actions futures eventuellement 

posees par le gouvernement dans ces domaines! I1 faut aussi savoir que 

depuis dix ans le gouvemement australien peut detenir route personne 

qui arrive sans document de voyage. Bien que le Canada ne semble pas 

se diriger vers des mesures aussi extremes, il ne faut pas minimiser !'im­

pact des decisions australiennes au pres des autres pays occidentaux et 

cette influence sur la capadte de faire respecter le droit international au 

cours des prochains mois. 

La reforme de Ia loi d'immigrotion canadienne 

Le processus de revision de Ia loi d'immigration canadienne est en cours 

depuis quelques annees. Un projet de loi (C-11) avait franchi les dif­

ferentes etapes de lecture et de consultation a Ia Chambre des com­

munes pour etre depose au Senat, juste avant les vacances d'ete. Les 
senateurs ont done entrepris !'etude de ce projet de loi, dans le con­

texte des evenements du 11 septembre, a pres Ia reprise des travaux par­

lementaires. 

Le projet de loi comporte certains points positifs comme Ia definition 

elargie de Ia protection (incluant les risques de torture), !'introduction 

d'un appel pour les decisions de Ia section refugie de la Commission de 

!'Immigration et du Statut de Refugie (CISR) et des mesures facilitant Ia 

reunification familiale. Malgre ces quelques ameliorations a la loi 

actuelle, le projet de loi fut abondamment critique a travers le Canada 

pour !'accent mis au renforcement des mesures repressives (detention, 

interception a Ia frontiere ... ), pour le flou de Ia definition du terme ter­

roriste ouvrant une large porte a Ia criminalisation de !'immigration ainsi 

qu'a son silence quant aux nominations politiques eta Ia formation defi­

ciente des decideurs. 

Le Centre justice et foi affirmait, a !'occasion des consultations sur le 
projet de loi : "La principale critique que nous devons faire au projet 
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de loi C-11, eta Ia far;on dont Ia Ministre et le Ministere ont choisi de 
le presenter; est /'accent prioritaire mis sur Ia protection du Canada et 
sa /utte contre Ia criminalite en matiere d'immigration. ( .. ) Or cette 
perspective constitue, selm: nous, une double et grave perversion de 
toute /oi sur /'immigration et sur Ia protection des refugies. D'abord 
parce que c'est situer /'immigration generate dans une perspective 
negative et defensive : a priori, il s'agit de se proteger contre une men­
ace. ( .. ) C'est egalement une perversion parce que c'est deplacer Ia 
fonction de protection des gens dans le besoin vers Ia protection des 
Canadiens contre /es risques ou /es abus eventuels des nouveaux 
arrivants." Nous n'etions pourtant pas encore dans le climat provoque 
par les attentats de New York! 

II n'etait done pas surprenant de voir Madame Elinor Caplan, Ministre 
de !'Immigration, faire pression sur le Senat pour !'adoption sans modi­
fication de son projet de loi afin de Iutter adequatement contre le terror­
isme. Les evenements du 11 septembre ont d'ailleurs rendu presque 
impossible Ia contestation du projet de loi. Les demandes constantes de 
Ia droite, particulierement de !'Alliance canadienne, pour une loi encore 
plus severe, ont amene plusieurs groupes, meme parmi ceux qui 
defendent les droits des refugies, a souhaiter une acceptation par le 
Senat de Ia loi afm d'eviter son durcissement, s'il etait retoume pour 
debat a Ia Chambre des Communes. C'est ce que le comite d'etude du 
Senat semble avoir choisi puisqu'il a recommande, le 24 octobre 
demier, !'adoption sans modification du projet de loi bien qu'il ait fait 
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quelques remarques en vue des reglements qui accompagneront Ia nou­
velleloi. 

Frontil!re conado-americaine ou perimetre de securite nord-americain? 

Les evenements ont mis a !'avant-scene des debats l'avenir de Ia fron­
tiere canado-americaine. Dans les jours suivant les attentats, le ralen­
tissement a Ia frontiere a bien montre (s'il etait necessaire d'en faire Ia 
demonstration!) a que! point les economies du Canada et des Etats-Unis 
etaient interdependantes. On estime a 2 milliards de dollars canadiens, a 
chaque jour, Ia valeur des echanges commerciaux entre les deux pays. II 

semble aussi que plus de 200 millions d'entrees individuelles ont ete 
enregistrees a Ia frontiere en 1999. A quelques reprises, au cours des 
demieres annees, l'eventualite d'une ouverture de Ia frontiere avait ete 
mise de !'avant pour sonder !'opinion publique (d'ailleurs plutot refrac­
taire) ou a !'occasion de pourparlers entre hauts fonctionnaires des 

deux pays. Au constat d'une necessaire souplesse de Ia frontiere amen­
caine s'ajoute, de fa~on plus explicite et intense, depuis le 11 septem­
bre, une reflexion sur Ia creation d'un perimetre de securite nord-amen­
cain. Pour les Americains, cette proposition est tees liee a une demande 
d'harmonisation de certaines legislations canadiennes et americaines, 
principalement des lois d'immigration. 

Caminando, novembre 2001 



Immediatement apres les attentats, des personnes sou~onnaient que 
les criminels du 11 septembre provenaient du systeme canadien de 
determination des refugies. On a appris par Ia suite que ces individus 
etaient entres legalement aux Etats-Unis, y avaient habite pendant une 
periode de temps relativement longue et n'avaient pas de dossiers judi­
ciaires. De plus, selon Immigration Canada, il y aurait plutot un nombre 
important de demandeurs d'asile qui transitent d'abord par les Etats.­
Unis avant de faire venir faire leur demande au Canada. Selon des infor­
mations du Departement d'Immigration obtenues par The Gazette (29 
septembre 2001), il y a dix ans, 37% des requerants d'asile au Canada 
faisaient leur demande pour le statut de refugie apres avoir transite par 
les Etats-Unis mais ce taux avait augmente a 63% l'an dernier. Et si I' on 
regarde specifiquement les demandes provenant des pays ou !'organisa­
tion de Osama Ben laden est presente, il y a 5 ans, 56% des deman­
deurs d'asile etaient passes par les Etats-Unis alors qu'ils etaient 72% 
l'an dernier. 11 n'est pas sans interet non plus de mentionner que selon 
des chiffres du Bureau de recensement americain, en octobre 2001, le 
nombre d'illegaux aux Etats-Unis seraient de 8 millions en l'an 2000, ce 
qui correspond a une augmentation de 4,5 millions de personnes en dix 
ans. Des informations qui permettent de relativiser les accusations faites 
par les Americains sur le laxisme du systeme d'immigration canadien et 
sur Ia faiblesse de ses controles. "Celui qui cherche Ia paille dans l'oeil 
de son voisin ne voit pas Ia poutre qui est dans le sien" dit !'adage 
biblique! 

Bien que le gouvernement Chretien se dise oppose a soumettre sa legis­
lation a !'approbation americaine, Ia Ministre Caplan confmnait tout de 
meme, le 25 octobre dernier (Globe and Mail, 26 octobre 2001) que des 
pourparlers sont amorces avec les Etats-Unis concernant une harmonisa­
tion de Ia liste des pays ou on exige un visa pour les ressortissants. 
Actuellement, seuls 29 pays sont exemptes de cette exigence aux Etats­
Unis alors que 58 pays le sont au Canada. Les pourparlers portent aussi 
sur Ia possibilite pour le Canada de renvoyer aux Etats-Unis les deman­
deurs d'asile qui y ont transite. Par contre, il faut se rappeler que les 
Amencains avaient quitte, il y a quelques annees, Ia table des negociations 
concernant cette question. Les groupes de defense des droits avaient 
aussi conteste ces negociations craignant pour Ia securite de certains 
refugies dont Ia demande de statut de refugies serait recevable au 
Canada mais ne le serait pas aux Etats-Unis. 

Tout ceci pose evidemment Ia question du troisieme partenaire de 
I' ALENA, le Mexique. D'ailleurs, avant le 11 septembre, les discussions 
sur Ia frontU!re americano-mexicaine entre Fox et Bush avaient precede 
celles sur notre frontiere. Ces negociations viennent en partie des couts 
exorbitants que represente, pour les Etats-Unis, Ia repression a sa fron­
tiere sud. Ce sont des depenses en argent mais aussi des couts en terme 
d'image politique alors que les mesures de controles font de 400 a 450 
morts par annee. Les attentats ont suspendu les pourparlers en cours, 
mais il faut s'attendre a ce que des demarches reprennent tot ou tard et 
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se situent cette fois explicitement dans le contexte d'elaboration d'un 
perimetre de securite nord-americain. Dans le moyen et le long terme, il 
nous semble inevitable de mener un debat reel sur l'ouverture de nos 
frontieres et une plus libre circulation des personnes, car Ia repression 
et le contr6le en reponse a !'augmentation de Ia pression migratoire 
nous menent inevitablement a une impasse. 

Que faire apres le 11 septembre pour les refugies? 

Dans les semaines qui viennent, notre vigilance sera requise face au pro­
jet de loi C-36 touchant le terrorisme. II faut dire et redire que nous 
avons dans les lois deja en vigueur, les moyens pour faire face au terror­
isme. Nous devons refuser de troquer nos droits et libertes pour assurer 
une securite tout a fait illusoire reposant sur des convictions que nous 
ne partageons pas. Mais il semble peu probable de modifier pour le 
moment Ia logique qui prevaut chez nos politiciens, comme chez une 
partie importante de Ia population, et il nous faudra probablement 
essayer de reduire au maximum les effets collateraux d'une loi anti-ter­
roriste chez nous. Trois elements doivent etre suivis de pres pour leurs 
impacts sur Ia protection des refugies: 

-La definition du terrorisme ne doit pas donner prise a une criminali­
sation des gestes poses au nom de necessaires changements sociaux 
ou dans un effort d'assurer Ia protection de personnes en danger; 

-Les mesures adoptees ne doivent pas reduire Ia capacite du Canada 
a repondre aux obligations internationales contractees a Ia signa­
ture d'accords internationaux dont Ia Convention de Geneve; 

-La detention des demandeurs d'asile doit demeurer une mesure de 
dernier recours. 

I.a loi d'Immigration, doit etre accompagnee de reglements pour precis­
er les principes enonces dans Ia loi-cadre. Il faut etre vigilant pour que 
cette reglementation ne serve de cheval de Troie pour instaurer des 
mesures de contr61e plus serrees envers les refugies ou pour soustraire 
les refugies a !'application de notre Chartre des droits et libertes. 

Mais le plus important travail demeure !'education a long terme pour 
contrer les reflexes de peur qui persistent face a Ia difference et a 
l'etranger. Il faut multiplier les occasions d'informer sur le vecu et Ia cul­
ture de ceux et celles qui sont d'autres origines. II faut multiplier les 
interventions visant a faire comprendre les enjeux a plus long terme de Ia 
pro- tection des refugies et du respect de nos engagements interna­
tionaux envers les demandeurs d'asile. 11 y a tout un travail de reconstruc­
tion d'une opinion publique devenue, ces dernieres annees, reticente face 
aux demandeurs d'asile et plus difficilement compatissante aux besoins 
croissants de protection a travers le monde. Sans cette opinion publique 
convaincue des valeurs sur lesquelles repose notre tradition d'accueil 
humanitaire, il sera difficile de demander une implication plus grande du 
Canada et du Quebec dans Ia protection outre-mer et dans Ia recherche de 
solutions pour proteger un plus grand nombre de refugies .• 
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par Christian BROUILLARD 

T 
rois avions frappent les deux tours du Word Trade Center a 

New York et le Pentagone. C'est Ia guerre proclament les 

medias occidentaux. Un mois plus tard, c'est le debut des 

bombardements en Afghanistan. C'est toujours Ia guerre. 
Selon le president Bush et les officiels americains, ce n'est pas un conflit 

contre le peuple afghan, c'est une guerre contre le "terrorisme ». I.e 

terme est tellement flou (pour les nazis, durant Ia Seconde Guerre 
Mondiale, les partisans etaient des « terroristes ; Nelson Mandela etait 
un terroriste, etc, etc) et peut englober tellement de gens qu'on ne peut 
s'empecher d'etre saisie d'inquietude. Et n'attendez pas des 

medias officiels de vous fournir quelques explications 

car ceux-ci, aux Etats-Unis et, a des degres divers, 
en Occident, se sont enroles sous les drapeaux 

de Ia nouvelle coalition. On pouvait ainsi 

entendre, aux lendemains des attentats, 
une voix proclamer sur les ondes de 

France Inter : "Aux Etats-Unis, l'ur­
gence ce n'est pas l'enquete, c'est Ia 

riposte "· L'objectivite joumalistique, 
concept deja bien douteux, en 
prend pour son grade ... 

UNE IMAGE VAUT MILLE MOTS ... 
Est-ce utile de priciser que les distor­
sions et Ia desinformation induites par 

les medias dans Ia societe capitaliste con­

temporaine ne sont pas une nouveaute? 
Des chercheurs comme Noam Chomsky, 

Robert McChesney, Guy Debord ou Armand 

Mattelart ont deja demontre que le systeme media­
tique nous donnait une image du Monde qui etait fa~onne 

selon les interets des possectants. lnterets qui, avec Ia mondialisation et 
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Ia concentration galopante du capital, controlent toujours plus ce que 
nous lisons, ecoutons ou voyons. En bout de ligne, six grandes trans­

nationales occupent le terrain des productions culturelles et de !'infor­

mation : Vivendi, AOlr Time Warner, Bertelsmann, Viacom, News 
Corporation et Walt Disney. Pour ces entreprises, !'information n'est 

qu'une marchandise qui se doit d'etre rentable. On utilisera toute les 

recettes du spectaculaire pour pouvoir vendre : sexe, sang et violence. 
La mise en forme des nouvelles va alors adopter un style " Hollywood » 

ou !'image l'emportera sur !'explication. I.e traitement des attentats du 
11 septembre constitue une bonne illustration de cette 

" dictature " de !'image. En nous matraquant 
des milliers de fois avec les photos, films et 

videos montrant les avions percutant 

les deux tours du World Trade 
Center (par contre, pas ou peu 

d'images du Pentagone, a 

croire que dans le jeu des 
symboles, les Twin towers 

aient ete plus signifiantes 

que le centre militaire), 
dans un style hollywoodien, 

le tout ponctue de slogans 
cinematographiques du 

genre «America strikes back ", 
les medias evacuaient Ia 

aupres du public, des operations mili­

taires. Cette vision a Ia Disney ou a Ia 
Hollywood renvoie a une serie d'oppositions 

manicheennes comme le bien/mal, blane/noir ou 

barbare/civilise. Ces jeux d'oppositions vise, dans les faits, a dia-
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boliser l'adversaire. Il n'est pas etonnant que !'ensemble des joumalistes 

americains, y compris de gauche (comme Christopher Hitchens du jour­

nal The Nation) alent refuse de discuter les causes profondes des atten­
tats, arguant que le simple fait de parter de causes profondes nous rend 
tout simplement complice des actes terroristes. Ce qui est offert au pub­

lic, c'est done, pour l'essentiel, !'interpretation « officielle •, sans verita­

bles nuances ou recut reflexif. I:horreur de l'acte, difficile a analyser 
d'une manU~re rationnelle, est a lui-meme sa propre explication et 
appelle le chatiment a intliger. 

Ce mode precis d'information et de culture, spectaculaire et 
marchand, ne fait pas qu'influencer notre perception, i1 peut 
aussi s'imprimer dans nos actes. Woody Allen, cineaste et 
acteur, remarquait ainsi : «j'ai trouve ironique que les ter­
roristes qui condamnent La culture amertcaine, sou­
vent representee par les films hollywoodiens, l'aient 
que/que part amplifiee en ayant choisi d'agir non pas en 
s'inspirant de grands leaders politiques du siecle mais de scenes 
d'action et de destructions comme en voit dans les mauvais]ames 
Bond ... •. lronique certes mais cette similitude montre bien Je poids 
enorme de la conception americaine de !'information et de la culture 
sur les consciences du reste de Ia planete. 

~IN FORMATION KAKI 
Le contr61e exerce par les grandes entreprises sur !'information ainsi 

que le modele impose ne sont pas seuls en jeu dans tout le condition­

nement mediatique que nous subissons depuis le 11 septembre. Le pou­
voir politique, lui-aussi, surveille etroitement ce qui est diffuse. Ttrant 

les le~ons de Ia guerre du Vietnam ou les images de cadavres de soldats 

americains avaient influence !'opinion publique contre Ia guerre, le 
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Pentagone et Ia Maison Blanche a resserre beaucoup plus son contr61e. 

C'etait deja perceptible au moment de Ia guerre du Golfe alors que les 
medias n'avaient, a toute fin pratique, que les communiques foumis par 
l'Etat-major. Il y avait bien une antenne de CNN a Bagdad qui pouvait 

nous renseigner sur ce qui se passait de !'autre c6te. Bien peu de choses 
ont cependant ftltre sur les impacts des bombardements et, par Ia suite, 

sur les effets, en terme de souffrances humaines, de !'embargo impose a 
l'Ira.k. Actuellement, Ia situation est pire. A un ennemi, le terrorisme, 

dont Ia nature est floue et insaisissable correspond une guerre qui sem­

ble tout aussi floue. I.es medias veillent scrupuleusement a 
ne pas trop montrer !'impact reel des bombardements en 

Mghanistan. Seule Ia television independante Al-Jazira, du 
Qatar, a pu fournir quelques images de !'impact reel des 

frappes, au grand deplaisir des Etats-Unis. En effet, les 
images de morts ou de cadavres mutiles risquent de sus­

citer des doutes sur !'operation " Justice infinie •. 
C'est sur ce terrain, celui des esprits, que !'adminis­

tration Bush entend aussi mener Ia guerre. Resserrer les contr61es et 
museler les voix dissidentes, ces objectifs risquent d'etre atteint avec 

!'ensemble des mesures anti-terroristes adoptees par les Etats occiden­

tau.x dont le Canada avec le projet de loi C-36. Ce texte legislati~ en 
donnant une deflllition tres large de ce qu'on emend par terrorisme et 
en mettant de l'avant des mesures comme Ia detention preventive, 

risque d'etouffer toutes dissidences qui voudraient se faire entendre ou 
manifester. La vigilance est de mise, non seulement face au.x informa­

tions foumies par les medias mais aussi face a toutes mesures qui 

restreindraient ou meme aboliraient nos droits democratiques. 
L'afflfffiation de la liberte ne passe pas par son abolition. + 
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TROISIEME 
COMMISSION CIVILE D'OBSERVATION DES DROITS HUMAINS 

AU M EXI 
par Roberto NIETO 

E n 1998, deux mois a pres le massacre d' Acteal, oil 
un groupe paramilitaire en lien avec des entites du 
gouvemement mexicain a tue 45 autochtones, 500 

personnes membres d'organisations de droits humains 
provenant de plusieurs pays ont propose Ia mise sur pied 
d'une commission civile d' observation des droits humains 
qui aurait comme but d' aller enqueter sur Ia situation 
ayant cours au Mexique, mettant une emphase parti­
culiere sur le cas du Chiapas. 

Rappelons que suite au massacre le gouvemement mexicain avait decide 
d'envoyer un plus grand nombre de troupes militaires, ceci alors que 
des centaines d'organisations de droits humains, au niveau national et 
international, consideraient que cette presence militaire etait justement 
ce qui aggravait Ia situation. 

Face a une croissance de la repression, et a!ors que le gou­

vemement mexicain (tout comme celui du Canada d'ailleurs) semblait 
refuser toute initiative autre que militaire, des personnes preoccupees 
par le non respect des droits humains ont mis sur pied une Commission 
civile intemationale d'observation des droits humains, dont le but etait 
de recueillir des temoignages provenant des differentes parties 
impliquees dans Ia guerre (gouvemement, deplaces, zapatistes, etc.) afin 
d'effectuer une investigation poussee de l'etat des lieux. 

En 1998, un rapport a ete elabore par cette premiere commission II a 
ete remis aux differents interlocuteurs rencontres de meme qu 'au min­
istere des Affaires exterieures du Canada, au Parlement Europeen, a Ia 
Haute Commissaire pour les droits humains de I'ONU, ainsi qu'a 

d'autres instances locales, nationales et intemationales. De fait, Ia 
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CCIODH a produit un des rapports le plus detailles sur Ia situation des 
autochtones dans le Sud du Mexique. 

En 1999, constatant peu de changements, une deuxieme Commission 
composee de 40 personnes provenant de 13 pays a decide de se rendre 
a nouveau au Mexique afm d'evaluer !'evolution des differents points 
souleves par le premier rapport. A l'instar de Ia premiere, cette delega­
tion a rencontre des representants politiques de haut niveau mais a con­
state une certaine fenneture de la part du gouvemement mexicain. En 
effet, en contradiction avec Ia constitution mexicaine assurant la libre 
circulation des personnes tant mexicaines qu'etrangeres, une nouvelle 
reglementation obligeait alors aux observateurs de solliciter un visa spe­
cial dit "FM3" aupres de leurs consulats respectifs. La demande du visa, 
dont !'appreciation est totalement discretionnaire, exigeait un certain 

nombre de justifications incluant tous les lieux, les personnes et les 
organisations a visiter, ainsi que les antecedents dans ce type d'observa­
tion. Ces considerations expliquent le nombre limite de personnes ayant 
pu participer. 

Les obstacles sunnontes, Ia Commission a neanmoins reussit a rediger 
un deuxieme rapport detaille qui rend compte de Ia situation. 

Le changement de gouvemement et Ia fin des plus de 70 annees de pou­
voir du PRI ont amene un vent nouveau. Le president Fox avait promis 

de regler le probleme du Chiapas en quelques minutes, mais ses 
promesses semblent avoir ete des paroles creuses. Apres l'evenement 
exceptionnel que fut Ia marche des zapatistes vers Ia capitale mexicaine, 

de nombreux elements demeurent irresolus. 

Un des principaux points d'achoppement est !'accord de San Andres qui 

prevoit une reconnaissance des droits des autochtones. Apres avoir ete 
soumis au Congres mexicain au printemps demier, les parlementaires 
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mexicains ont signe Ia I.oi indigene qui est une fonne tres diluee de l'ac· 

cord. Selon ceux qui defendaient !'accord dans toute son ampleur, il 
s'agit d'une trahison. Actuellement, cette deception se trouve melee a Ia 

question du Plan Puebla-Panama (PPP) qui prevoit le developpement 

economique etendu de toute Ia region du Sud du Mexlque ce qui pour· 

rait causer des dommages rrreversibles pour toute une region qui a reus­
si a eviter les desastres ecologiques qu'a connu le reste du Mexlque. 
Cette donne s'ajoute au fait que les communautes continuent de denon­

cer Ia presence de groupements paramilitaires et une repression con­

stante. 

Recemment, un nouvel appel a done ete lance par des groupes 
europeens afm de mettre sur pied une troisU~me Commission. 
Semblable aux mandats des deux precedentes, ceux de cette 

Commission viseraient a recueillir des temoignages et orienteraient son 
enquete vers des themes precis comme les repercussions du PPP, de Ia 

signature de Ia loi sur les autochtones et, plus generalement, de Ia situa· 
tion des droits humains au Mexique. 

Commission Civile d'Observation 

En ce moment, des membres d'organisations montrealaises ayant deja 

participe aux commissions anterieures - du Reseau de solidarite avec le 

Mexlque et du CCDHAL- sont en train de mettre sur pied et de coor­
donner cette troisieme delegation intemationale qui regroupera sans 
doute des centaines de personnes d'une quinzaine de pays. Tout reste 

encore a faire. Pour le moment, Ia CCIODH prevoit se rendre au 

Mexlque fin fevrier 2002. + 
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PLAN 

PUEBLA-PANAMA 
par Marie-Helene COTE 

A 
pres bientot un an a l'exercice du pouvoir, les craintes de 

certains analystes par rapport au president Vicente Fox et au 
PAN (Parti d'Action Nationale) se materialisent : on nous 

demontre qu'il s'agit effectivement d'un gouvemement pour 

et par les entreprises. Ainsi, Fox s'est applique a suivre !'agenda 
neoliberal influence par les Etats-Unis, le principal partenaire commer­

cial du Mexique, et a etablir les bases necessaires pour reatiser un projet 

de modernisation et d'integration economique du sud-sud-est mexicain 
et de !'Amerique centrale. Quant aux principaux concemes par ce pro­

jet, en forte majorite autochtones, on essaie de les mettre « hors d'etat 

de nuire • en bafouant les Accords de San Andres et en imposant plutot 
une nouvelle loi indigene qui compromet l'autonomie des peuples 

autochtones, leur droit a l'autodetermination et a Ia gestion des 

En vertu de ce megaprojet, l'isthme de Tehuantepec, Ia partie Ia plus 

etroite du Mexique entre les oceans Atlantique et Pacifique, serait traver­

se par une autoroute payante a 4 voies ainsi qu'un chemin de fer. Le 

projet prevoit aussi Ia construction de ports, de dix aeroports, de nou­

veaux postes-frontU:res, de 1698 km de routes secondaires, de corridors 

« ecologiques • menant au creur des zones les mieux conservees et de 
barrages hydroelectriques pour alimenter en energie les nombreuses 

maquiladoras et autres industries attendues dans Ia region. Pour ce qui 

est des infrastructures a developper en collaboration avec les autres inte­
grants du PPP, elles se resument pour le moment aux routes et a Ia pro­

duction d'energie, mais elles deviendront vraisemblablement plus 

importantes au cours de Ia mise en reuvre du projet. D'ailleurs, les 
autorites centro-americaines et mexicaines ont deja commence a dis-

ressources sur leur territoire. C'est dans ce contexte que se concretise le cuter d'enjeux strategiques eta inclure au PPP des propositions relatives 
~--------------------~-----; 

Plan Puebla-Panama (PPP). Ce vaste projet de ... une autoroute payante a 4 a Ia securite, entre autres dans le cadre de Ia lutte 
developpement economique et industriel, s'eten- au narco-traffic, aux vols de vehicules et a l'immi-
dant de l'etat de Puebla, au Mexique, jusqu'au VOies ainsi qu'un chemin de gration illegale. Ces dispositions pourront, par 

Panama, prevoit·il autre chose, en definitive, fer (. .. ), des ports, dix aero· exemple, justifier Ia presence prochaine de 12 000 
qu'une strategie pour exploited rabais les soldats americains au Guatemala, a Ia frontiere ports, de nouveaux postes-
ressources naturelles du pays? avec le Mexique ... 

frontieres, 1698 km de routes 
Le Plan Puebla-Panama represente le principal 
projet de developpement economique et social 

secondaires, de corridors Tout cela, en vue d'atteindre un des principaux 
objectifs enonces par Fox : arriver a des change­
ments structuraux dans Ia dynamique economique 

regionale, de sorte que d'ici a 2025 Ia region 
meso-americaine soit devenue un p(Jle mondial de 

developpement. n ne fait aucun doute que les 

petites economies locales s'en trouveront 

du gouvemement Fox. Toutefois, puisque qu'il est 
clairement oriente vers une veritable spoliation 

des ressources naturelles, on ne peut l'envisager 

comme un moteur de developpement durable. En 
effet, le ppp vise a attirer les investisseurs 

etrangers dans le sud-sud-est mexicain et en 

« ecologiques » menant au 
creur des zones les mieux 

conservees et des barrages 
hydroelectriques (. .. ) 

'--------------- --' bouleversees, effectivement, mais ce sera dans 
Amerique centrale en leur offrant de la main d'ceuvre honteusement 

abordable, une reserve de richesses naturelles a portee de Ia main, un 
lieu ideal pour les exportations ainsi qu'une importante infrastructure 
mise a la disposition des grandes entreprises. Tout cela s'articulant prin­

cipalement autour du Megaprojet de l'Isthme de Tehuantepec, elabore il 

y a quelques annees, notamment pour assurer une partie du transit mar­
itime, le Canal de Panama ayant atteint sa capacite maximale. 
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leur interet, selon Ia logique de Fox. De fait, un autre objectif fondamen­
tal du ppp est decreer de l'emploi et d'elever le niveau de developpe­

ment humain et social des populations les plus marginalisees du 
Mexique, esperant ainsi arreter Ia « transmission hereditaire • de la pau­
vrete dont elles sont victimes et limiter !'immigration massive des 

Mexicains et des Centro-americains vers les Etats-Unis. 
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Cependant, nous sommes 
maintenant a meme de 

constater les resultats de ce 

type de developpement 
economique, a une echelle moins 
etendue que celle envisagee par le PPP, en 

Amerique centrale et au Mexique. En etfet, durant les 
annees '90, on y a privilegie un modele economique oriente vers Ia 

monoculture de produits destines a !'exportation. Cela a eu comme con­

sequences !'aggravation de Ia dependance envers les economies domi­
nantes, le sacrifice de !'agriculture d'auto-subsistance et, par le fait 

meme, Ia reduction de la securite alimentaire et de Ia souverainete labo­
rale des paysans. n est important de souligner que pendant cette meme 
periode, les indices de developpement humain de ces pays et les 

depenses gouvemementales pour les services sociaux ont beaucoup 
diminue. Par consequent, les divers programmes et projets sociaux par­
alleles au PPP promis par Fox ne constituent pas une reelle garantie 

pour Ia qualite de vie ni pour les conditions de travail des populations 

visees : deja des multinationales installees au Nord du Mexique suite a 

!'ALENA ont commence a demenager vers des pays ou les salaires des 

ouvriers sont moins eleves. Done, on peut s'ottendre a ce que le PPP, 
par son ompleur et I' absence de meconismes de controle de ce gigan­
tesque encon, vienne occentuer ces impacts negotifs dons Ia region. 

La creation et !'approbation de la nouvelle loi indigene par le gouveme­
ment de Fox illustre le respect qu'il porte aux droits des communautes 

autochtones et le type de partidpation qu'il valeur accorder dans la reali­
sation du PPP : comme le resume bien jorge Alonso, • II saute aux yeu:x 
que des autochtones possedant l'autonomie de gerer les ressources sur 
leur territoire tle peuvent entrer dans le plan presetzte par Fox ~ . En les 

soumettant a la legislation fooerale, mains de consultation s'impose et on 

s'apprete a les laisser devant des faits accomplis. Egalement, il s'agit pour 
les autorites de s'assurer que rien ne fasse obstacle aux negociations avec 
les partenaires centro-americains et a Ia realisation des travaux. Car on doit 

s'attendre a ce qu'il y ait des resistances lorsque commencera le saccage 
des ressources naturelles des autochtones et des paysans, lorsque leurs ter-

Plan Puebla-Panama 

par les bar­

rages et 
lorsqu'ils seront 
expropries. 

IZI Zone v1see par e p1 

Somme toute, au niveau des petites 
economies locales, des droits et des cul­
tures autochtones ainsi que d' un point de 
vue environnemental, nous sommes 
devant /'imminence d' une catastrophe. 

Des ONG et des communautes autochtones mexicaines ont commence a 

faire front commun pour informer, pour denoncer le PPP et aussi pour 
proposer des alternatives de developpement qui respecteraient le droit des 

autochtones a l'autodetermination et qui ne seraient pas soumises aux 
visees d'un imperialisme economique et culture! qui nous menace tous. • 

Sources : Envio, aout 2001 ; 
Site web du gouvernement mexicain sur le PPP; 
Site web de Ia RMALC; 
La Jornada, 15/1 0/ 0 l; 
Recto Verso, no292, septembre·octobre 2001 

19 



par Nancy THIFFAULT et lan SEGERS 
Stagiaires QSF du CCDHAL, 2000-2001 

A 
Apres avoir participe au processus de formation organise par 

Je Comite Chretien pour les Droits Humains en Amerique 
Latine (CCDHAL), nous etions prepareEs pour etfectuer un 

stage de developpement communautaire et ecologique en 

milieu autochtone au Mexique. Nous croyons que ce stage est une 
forme de reaction militante face au grave glissement neoliberal qui s'ac­
centue au Mexique. De meme, il represente un appui a une commu­

naute qui a choisi de resister ainsi qu'a Maderas del Pueblo del Sureste 

(MPS), ONG mexicaine parte­
naire du CCDHAL 

La mise en oeuvre du Plan 
Puebla-Panama (PPP) marque, 

pour de nombreux groupes 
ecologistes et de droits 

humains, l'urgence de se 
mobiliser et de renforcer Ia 

solidarite avec les 
autochtones en lutte 

depuis deja longtemps. 

L'onde de choc du PPP se 
repercutera, entre autres, 

jusqu'aux confins de Ia jun­

gle des Chimalapas, dans le 

sud de l'etat de Oaxaca. 

Etfectivement, cette dernU!re 
est au creur d'au moins quatre 

projets de « developpement 

international • dont Ia 
construction d'une mega 

autoroute trans-isthmique : 

faisant partie de la plus 
grande zone de biodiversite 
au Mexique et en 

Mesoamerique, elle otfre de nom­
breuses richesses naturelles a 
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exploiter et est situee dans l'isthme de Tehuantepec, lieu ideal pour le 
transit des marchandises d'un ocean a !'autre. ll ne fait aucun doute que 

cette derniere parcelle de foret tropicale ainsi que les differentes cultures 

autochtones qui y vivent sont cruellement menacees par un systeme poli­
tique aveugle. Toutefois, le gouvernement mexicain, pour ne nommer que 

Ju~ ne veut pas voir la menace environnementale et sociale qui decoule de 

la mise en place du PPP. 

Le choix de realiser un stage dans les Chimalapas et plus precisement 

dans Ia communaute de San Antonio Nuevo Paraiso n'est pas etranger a 

ce contexte socio-politique. Par l'entremise de ce stage nous avons pu 
decouvrir une communaute autonome qui a adopte un mode d'orga­

nisation alternatif et agir au sein 

de celle-ci. 

Sur le terrain, nous avons pris 
Ia decision d'agir en tant 
qu'observateurs tout en parti­

cipant a Ia vie active de Ia com-

munaute et en realisant 
diverses activites 

ponctuelles. Nos spheres 
d'interaction etaient diversi­

fiees et s'integraient dans les 

activites quotidiennes des 

comuneros. Nous avons 
soutenu !'organisation des 

femmes, participe aux activites 

scolaires, rassemble puis redif­
fuse une partie de leurs con­

naissances sur Jes plantes 

medicinales et encourage 

leur mode d'agriculture 

ecologique. 

ll est important de 

souligner que la 

population de San 
Antonio s'est organisee 

selon certains principes 
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qu'elle a etablis et 
rediges dans 
l'Amenagement 
Ecologique Partidpatif 
de Ia communaute, 
(Ordenamiento 

Eco/ogico Participativo -
OEP). Ce document est une 
veritable declaration d'exis-

tence concernant !'organisation 
politique, sociale et agricole. Cene 
communaute a done trouve une 
maniere originate de vivre en collectivite 
tout en respectant l'equilibre de son environnement. 

Malgre cette determination a vivre de maniere 

autonome, Ia societe de Nuevo Paraiso fait face a certaines 
difficultes. En effet, depuis Ia redaction et Ia mise en place de 
l'OEP en 1995, il n'y a pas de suivi actif du projet. Les femmes, par 
exemple, ne sentent plus !'interet de poursuivre le projet de cooperative 
d'artisanat : Ia distance des points de vente et Ia difficulte physique de 
sortir de Ia communaute soot des obstacles importants qui nuisent a Ia 
motivation des femmes a se regrouper. Au niveau de !'education, peu de 
pression est exercee pour en ameliorer Ia qualite. Les matieres 
enseignees se limitent aux mathematiques et a l'espagnol et de plus, il y 
a un fort absenteisme des enfants, ainsi que du professeur du primaire. 
Nous avons egalement remarque une perte des connaissances tradition· 
nelles. Par exemple, Ia langue mixteque ne se transmet plus et est peu 
employee. Aussi, les savoirs sur les plantes medicinales ne soot pas 
partages entres les comuneros, d'oii Ia pertinence d'avoir rassemble 
leurs connaissances en un cahier et d'avoir anime un atelier sur ce sujet. 
Cependant, ce soot les nombreuses migrations des jeunes, vers les villes 
mexicaines ou vers les Etats-Unis, qui semblent attrister le plus les gens 
de Ia communaute. 

Mexicoe 

Bien 
que le tra-
vail solidaire dans la commu­
naute soit termine pour notre 
groupe, le projet, lu~ ne !'est pas. Nous 

Los Chimalapas 

avons un devoir de sensibilisation, aux enjeux 
anti-sociaux du Plan Puebla-Panama et a ses politiques corrompues, 
envers un large public que nous allons tenter de rejoindre a travers un 
calendrier d'activites assez bien rempli. Egalement, il nous semble 
important que d'autres stagiaires poursuivent I' ere prochain le travail 
que nous avons amorce et entretiennent les liens de solidarite qui com­
men<;aient a se creer. Avec l'isolement, le labeur quotidien et Ia repres­
sion permanente, il est normal que Ia motivation des communautes 
pour le changement social s'effrite. C'est pourquoi, en general, elles 
apprecient d'etre appuyees, mais aussi de travailler en collaboration avec 
des organisations militantes locales et internationales. • 

La mise en oeuvre du Plan Pueblo-Panama 
marque, pour de nombreux groupes ecologistes et de droits 
humains, l'urgence de se mobiliser et de renforcer Ia solidarite 
avec les autochtones en lutte depuis deiil longtemps. 
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"SANS-TO IT" 
. ' ' 

Bresil: 

ma1s pas sans ressources. 
par Monika DUNN 
Ex-responsable des stages Bresil pour Alternatives 

E 
n Amerique latine, le logement est l'une des principales 

sources des problemes sociaux vecues par une bonne partie 
de Ia population habitant les zones urbaines : son accessibilite, 

sa disponibilite, sa salubrite ont des consequences souvent 

desastreuses pour Ia population a faible revenu. En ce domaine, le 
Bresil ne fait pas exception, bien au contraire. Dans des villes comme 

Rio de janeiro ou Sao Paulo, ce sont des millions de personnes qui 

vivent dans des conditions insalubres et dangereuses : dans Ia rue, dans 
des abris de fortune, dans des bidonvilles. Combine a Ia difficulte d'ac­
ceder a un logement, s'ajoutent d'autres facteurs : 

-solaire minimum ne permeltont pas de subvenir oux besoins d'une families 
-<homage Ires eleve 
-manque de volonte politique 
-pouvrete extreme dans les compognes provoquont oinsi une migration vers 
les centres urboins. 

A Sao Paulo, ville comptant plus de 17 millions d'habitant\ quelques 

centaines de families ont decide de briser les chaines de !'exclusion et 
de Ia misere et de reprendre leur du : un toit decent. C'est par le biais 

de trois groupes de lutte pour le logement, le MTSC (Movimento dos 

Sem-Teto do Centro) le UMM (Uniiio dos Movimentos de Moradia) et 

l'ULC (Unifica¢o da Luta de Cortiqos) qu'ils ont amorce un processus 

de prises d'edifices vacants et entrepris Ia lutte pour une vie digne. 

C'est en 1999 que les "Sans-Toit" ont fait leurs premieres actions 
publiques organisant, a quelques mois d'intervalles, trois occupations 
d'edifices abandonnes. A chaque fois, quelques centaines de families ont 

investi des immeubles du centre de Sao Paulo laisses vacants unique­

ment a des fms speculatives. Des edifices abandonnes ainsi, il en existe 
plusieurs dizaines dans le centre de Ia ville; Ia plupart appartiennent a 
des banques ou a de grandes entreprises. Pendant ce temps, environ 5 
millions de personnes n'ont pour ainsi dire aucun acces au logement. 
De ce nombre, 2 millions peuplent !esfavelas, 1 million dans des condi­

tions encore pires dans des abris de fortune dans les rues en-dessous 
des ponts et un autre 2 millions ont trouve refuge dans des lots sans 
aucune infrastructure. 

C'est done par l'entremise des differents groupes issus du mouvement 
des Sans-Toit qui coordonnent les actions que les families se reunissent, 

discutent, se preparent et s'organisent afm de conquerir un droit fonda­

mental a tout etre humain : le droit de se loger. Ces actions directes ser-
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vent a denoncer !'absence de politique d'habitation et de politiques 
sociales ainsi que les regles actuelles du capitalisme qui favorisent Ia 

bourgeoisie et maintiennent une grande partie de Ia population dans 
des conditions d'extreme pauvrete. Ces actions se veulent egalement 

une fa~on de revendiquer Ia mise sur pied d'une reforme en habitation 

qui pennettrait de construire ou renover le plus d'unites de logement 
possible tout en respectant les demandes des communautes locales. Ces 

communautes devront etre responsables de Ia gestion des divers projets 
qui seront par contre fmances par les trois paliers de gouvemement. La 

recuperation des immeubles deja existants permettrait entre autre !'ex­
propriation des edifices qui sont inoccupes. Apres plusieurs annees de 

negociations vaines avec les autorites gouvemementales, les leaders du 

mouvement des Sans-Toit considerent qu'il ne suffit plus de denoncer 
les causes de Ia pauvrete. Le temps est venu de passer a !'action et de 

prendre les moyens necessaires afin d'assurer Ia mise sur pied d'une 
reforme urbaine qui reussira a annihiler les conditions inhumaines 
presentes dans les villes, et pennettra de repondre aux besoins de toute 

Ia population. Cette reforme devra faire partie d'un processus de trans­
formation du concept de propriete ainsi que des mecanismes et des lois 
qui servent si bien les riches. 

C'est bien connu, le Bresil est l'un des pays oil l'ecart entre les riches et 
les pauvres est l'un des plus grand. Et les villes bresiliennes sont !'ex­

pression meme du capitalisme qui est responsable de ces inegalites 

sociales. Ces megapoles servent a enrichir les grands proprietaires qui 
speculent sur les terrains et les immeubles, bloquant du meme coup 

l'acces a un logement a des millions de personnes et provoquant une 

grave crise du logement. Ces conditions catastrophiques sont done Ia 
consequence directe de ce que !'on pourrait qualifier de latifundisme 

urbain. 

En fait, cet usage speculatif- qui n'est soumis a aucun controle - de Ia 

propriete immobiliere comme une reserve de valeur est fort lucratif. Sao 
Paulo a connu un bond de 200% de sa valeur immobiliere depuis les 10 

demieres annees. Cette activite est si lucrative qu 'il existerait actuelle­

ment 270 000 logements vides dans Ia plus grande ville du Bresil. Sans 
regler le probleme a Ia source, des logements devenus disponibles par 

Ia refonne souhaitee permettraient tout de meme a un nombre fort 

important de personnes d'ameliorer leurs conditions de vie. Bien que 
peu reluisante, Ia situation ne fait que s'aggraver depuis Ia chute du real 

en 1999 (VOIR ENCADRE) : crise economique entrainant des pertes 

Carninando, novembre 2001 



massives d'emplo~ hausse du cofit de Ia vie combine au gel des salaires, 

et une serie de mesures gouvemementales afin de redresser l'economie 
du pays . .. sur le dos des plus pauvres : coupure dans les services soci­
aux, imposition de nouvelles taxes a Ia consommation, etc. 

« le decouragement ? Connait pasl » 
Ce type de situation, quoique difficile, est propice a !'emergence 
de nouvelles luttes comme celle du mouvement des Sans-Toit. Et 
bien que leurs actions et leurs revendications specifiques visent 
avant tout le droit immuable a un logement, les Sans-Toit 
desirent s'attaquer aux causes reelles de Ia misere. Pour eux, Ia 
conquete du droit au logement ne peut s'obtenir qu 'en enta­
mant des luttes conjointes avec les autres acteurs du mouvement 
populaire bresilien, bien qu'ils jugent necessaire d'organiser le 
plus de groupes de base possible et qu 'ils pronent !'organisation 
auto-gestionnaire des associations de personnes presentes dans 
chaque projet ou edifice occupe: ils ne croient pas a l'efficacite 
de petits groupes isoles luttant uniquement pour leur cause. 

C'est pour cette raison que leur plate-forme de revendications ne 
porte pas uniquement sur leur proposition de reforme urbaine. 

Celle-d ne pourra etre possible que si elle se fait conjointement a 
une reforme agraire et f1Scale, proposition a Ia fois tout a fait origi­
nale mais aussi tout a fai t realiste dont void les grandes !ignes : 

-Reforme urbaine et de !'habitation simultanee a une reforme 
agraire qui consiste principalement en !'expropriation des grandes 
proprietes improductives, commen91nt par celles situees pres des 
grands centres urbains et industriels. 

-Implantation de projets collectifs agro-industriels permettant une 
repartition plus harmonieuse de Ia population dans l'espace territo­
rial, !'implication de personnes actuellement sans-emploi ainsi 
qu'un echange de biens entre les differents groupes habitant dans 
les zones urbaines et rurales. 

-Favoriser le developpement de divers services tels le logement, Ia 
sante, !'education, les arts. 

-Mise sur pied de nouvelles mesures fiscales permettant !'expropria­
tion des immeubles vacants depuis plus de 5 ans et un systeme 
d'imposition progressif sur les biens et sur les services (electricite, 
dechets, eau) en fonction du revenu. 

-Mise sur pied de mesures administratives et economiques: une 
reserve de vastes secteurs a des fins d'usage publics pour repondre 
adequatement aux besoins en logement mais aussi en sante, en edu­
cation etc. 

-Obligation d' execution de to us les travaux par des cooperatives de 
travailleurs sans but lucrati( 

-Mesures politiques visant Ia planification urbaine, Ia participation 
populaire et communautaire. 

-Respect de l'autonomie des diverses associations de citoyens 
constituees avec les differents projets. 

Bien que le mouvement des Sans-Toit ne soit actuellement present que 
dans Ia ville de Sao Paulo et que ses actions cherchent a regler les pro­

blemes de logement que des millions de personnes vivent, son objectif 

reel est de construire un veritable mouvement populaire de large ampli­
tude. C'est pourquoi !'alliance avec des groupes oeuvrant dans d'autres 

secteurs et plus particulierement avec le Mouvement des Sans-Terre 
(MST) est d'une importance majeure et les deux mouvements realisent 

des alliances depuis quelques annees 

Un des ctefis de taille pour le mouvement des Sans-Toit sera sa capacite 

de promouvoir !'union de Ia population pauvre des villes et de Ia cam­

pagne afin de realiser des luttes plus larges qui s'attaquent aux causes 
reelles de Ia pauvrete et en garantissant Ia conquete des droits fonda­

mentaux: alimentation, logement, sante, education pour tous et toutes : 
rien de moins qu'une vraie revolution, faite par Ia base ... • 

Meme avant Ia crise economique qui a frap~e le Bresil en 1999, les inegalites sociales 
ne cessaient de s' accroitre. Depuis, Ia situation est encore plus catastrophique. 

Selon I'IPEA, Ia population pauvre du Bresil, c'est-o-dire Ia part de _personnes qui sont en mesure de se procurer le minimum 
de nourriture necessaire pour survivre mais qui ne gagnent pas suffisamment pour se loger ou se vetir. s'accroit o un rythme 
effarant: elle sera it passee de S 1 millions en 1998 o 54 millions en 1999, soit trois millions de plus en une seule annee! 

Toutours selon I'IPEA, l'accroissement de Ia pauvrete chez Ia population bresilienne serait directement liee o Ia hausse des 
profits des plus nantis du pays. Ainsi, en 1990, 45 % du Produit lnterieur Brut (PIB) du Bresil constituait le solaire des tra­
vailleurs et 33 % les profits nets. En 1999, seulement 37 % du PIB constituait les salaires alors que les profits nets representait 
d' ores et deja 41 %. 
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i No nos moveran! 
par Ricardo PENAFIEL 

" Ds ne nous feront oas bouge,r ' " 
Ce Gri de ralli~ment q~i '(~ccomp~;tgtle des 
milliers de greves en Amenque lattne est 
w.aintenanr ptilise par tJQ.e dizaine de mil­
Hers de pobtadores (hab•tmn.ts des 

uartier m~rginatl}: du C ili),c<;>mme 
amme ?ace a une eventue e eVlCt!On du 
teqain vagqe ,qu'il~ OQ.t transforme eQ. une 
citee autogeree sutte a une tomq (pr

1
tse pe 

terr3;in) d~ns la.c.ommune de Penafo en a 
Santtago du Chili. 

programme de construction de logement social grace aux bons conseils 
des economistes formes aux Etats-Unis, les fameux Chicago boys. La 

crise du logement fut tellement grande qu'en 1984 le gouvernement 
militaire, sous Ia pression de Ia rue- qui exigeait par ailleurs beaucoup 
plus que des logements - , re-initie l'investissement public dans le 
domaine du logement social, bien que sous Ia forme de subvention aux 
entreprises de construction co-subventionnees par les mal-loges eux­
memes. Ces derniers devaient defrayer une partie des COUtS, en echange 
de quoi ils recevaient un titre de propriete qui leur permet de vendre 
ou d'hypothequer leur demeure et de participer ainsi au souverain 
marche. 

Constructions et deconstructions d' acteurs sociaux 

Dans les annees 60, notamment avec le gouvernement democrate chre-

s ymbole de l'echec du modele de gestion sociale neoliberale tien de Eduardo Frei, le logement avait cesse d'etrc pcr~u comme un 
"a visage humain", mis de ['avant par la ,.......=----==-------;;"--, domaine de salubrite publique pour devenir un droit 
Cmzcertaci6n de partidos porIa democra- pour les citoyens et un devoir pour l'Etat. Ce dernier 
cia a, cet exemple de pouvoir populaire se s'acquittait, symboliquement, de ce devoir avec des 

trouve menace tant par la repression que par la grandes reuvres de construction qui- bien qu'elles 
cooptation et Ia division. En effet, la prise de terrain ne solutionnaient pas le probleme ala source- four-
de Peiialolen represente une lutte historique dans un nissaient gratuitement un logement aux beneficiaires. 
lent processus de reprise en main par le peuple Toutefois, !'impact le plus important de ces pro-
chilien de son devenir collect!( Ce pourquoi, elle grammes reside dans le fait qu'ils ont ouvert Ia voie a 
sera systematiquement combattue par ceux qui ont une forme de mobilisation inedite : las tomas de ter-
fait du pacte passe avec Pinochet et de !'alliance avec reno Qes prises de terrain), qui se fondaient sur Ia 
le nouvel ordre mondialla recette de leur succes. legitimite du droit au logement pour exiger de l'Etat 

Un droit systematiquement viole 

Le droit au logement est un fragile acquis de ce que 
!'on appelle les droits socio-economiques ou les 
droits humains de troisieme generation. Un droit sys­
tematiquement viole par ceux-ta memes qui l'ont 
proclame, les Etats. Un droit tellement bafoue que 
les gouvernements latino-americains peuvent aujour­
d'hui- a pres de sanguinaires dictatures et des tran­
sitions anti-populaires- le transformer en besoin 
individuel devant etre satisfait a travers le marche. 

Le premier pays a operer une telle conversion est le 
Chili de Pinochet qui a partir de 1976 eli mine tout 
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des solutions rapides ace probleme social. Entre 195· 
et 1973, on calcule que 300 000 families ont acquis 
un logement a travers une prise de terrain ou un pro­
gramme de construction du gouvemement. 

Dans Ia periode dictatoriale, Ia terreur d'Etat rendait 
impensable une strategie de mobilisation au tour 
d'une revendication sectorielle. Les prises de terrain 
ont tout de meme eu lieu, bien qu'avec une massivite 
de beaucoup reduite par rapport a la periode prece­
dente. La plus importante de ces tomas est celle qui 
donna lieu au campamento Mgr Fresno, le 22 septem­
bre 1983, impliquant une dizaine de milliers de 
families. Les prises de terrain de cette epoque sont 
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soit extremement petites et spontanees, soit extremement politisees, 
comme celle du Mgr Fresno ; dans ces derniers cas, Ia toma se trouve 
en partie infeode aux differentes strategies des partis et mouvements 
politiques opposes a La dictature. Cette dependance du mouvement de 
tomas vis-a-vis des partis politiques pendant La periode dictatoriale est 
en grande partie responsable de leur quasi disparition pendant La peri­
ode dite de transition dans laquelle, pourtant, il y aurait eu lieu de · 
prevoir une augmentation de La mobilisation populaire du fait de l'ou­
verture de l'espace public. 

En effet, depuis le retour d'un gouvernement civil a La Moneda, il s'est 
produit moins de prises de terrain que pendant La dictature. Un savant 
melange de repression, cooptation et d'internalisatlon de La contrainte 
par les soit disant dirigeants sociaux, reconvertis en entrepreneurs 
d'ONG ou de programmes de lutte contre La pauvrete, a permis aux 
trois gouvemements de La Concertaci6n de contenir le potentiel mobi­
lisateur inscrit dans La crise permanente de logements qui se vit au Chili 
comme dans !'ensemble des pays du Tiers monde. 

Les programmes de logement social du gouvemement chilien sont tres 
proches des programmes de la dictature. Ils subventionnent les entre­
prises de construction et exigent des "beneficiaires" qu'ils fournissent 
25% de La valeur de la maison, sans qu'ils puissent determiner nile con­
structeur, ni la grandeur, ni la qualite ni !'emplacement de leur 
eventuelle maison. En exigeant un epargne de plusieurs milliers de dol­
lars aux allegados, les programmes excluent de facto 90% des mal loges 
et logent mal ceux qui " beneficient " des subventions. En effet, selon les 
chiffres officiels du Ministere chilien de Ia planification (MIDEPLAN, 
1994) pas moins de quatre millions de personnes n'ont pas acces au 
logement. 

Face a cette situation, les objectifs du gouvemement chilien ne visent 
cependant qu'a pallier Ia croissance du "deficit habitationnel". C'est dire 
que l'on accepte comme une fatalite inherente aux " ineluctables " con­
traintes des equilibres macroeconomiques, Ia reproduction structurelle 
de quatre millions de chiliens mal loges. Le manque d'epargne person­
nel sert a rendre responsable le postulant de La longue attente (entre 7 
ans et une eternite) causee pourtant par le manque de budget alloue au 
logement social. Au niveau economlque, il permet de generer une 
epargne forcee chez une population qui n'en a pas vraiment les capa­
cites et de stimuler le secteur de La construction, sans grand investis­
sement. 

La participation au programme se fait en priorite de maniere individu­
elle bien que La formation de Comites de allegados, ne pouvant depas­
ser 40 families, soit toleree. I.:introduction de cette dimension collective 
sert bien sur les besoins de propagande humanisante du gouvemement, 
mais elle cherche surtout a prevenir des mouvements d'opposition, 
comme ceux que le regime militaire a connu, sur La base d'une organisa-
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tion collective parallele. En permettant une certaine organisation collec­
tive, le programme permet d'incorporer des pratiques organisationnelles 
qui ont marque le mouvement des tomas depuis toujours, pour les inte­
grer dans sa propre logique; et en limitant a 40 le nombre de families 
pouvant postuler conjointement, il s'assure que La question du logement 
ne "degenere" pas en mouvement social 

La politique de gestion sociale anti-populaire du gouvemement chilien 
semble ainsi avoir reussi a canaliser les pratiques des pobladores les 
plus lettres et les mieux integres aux canaux institutionnels de media­
tion vers des programmes dont ils sont les seuls a pouvoir beneficier, 
laissant sans direction les secteurs les plus marginalises. Les mouve­
ments de gauche s'etant soit incorpore au nouveau pacte entre elites 
moderees, soit refugies dans les manifestations conjoncturelles cher­
chant a ressusciter le glorieux passe des protestas (c'est-a-dire a engen­
drer un soulevement spontane des masses), le secteur poblacional sem­
ble parfaitement maitrise. 

Un espoir qui marche a grands pas 

Le 7 juliet 1999, cependant, a eu lieu une prise de terrain qui remet a 
l'ordre du jour Ia construction de sujets historiques a partir de !'axe 
strategique du contr6le du territoire. La toma de Pefialolen est le fruit 
d'un patient travail de formation et de conscientisation initie en 1997 
par des militants d'une petite organisation de gauche, extraparlemen­
taire, La SurDA, qui postule La necessite de l'autonomie des acteurs soci­
aux dans La construction d'un mouvement historique capable de ren­
verser les rouages de La spoliation. 

La position " autonomiste " etablit que rien ne sert de chercher des rac­
courcis, electoraux ou armes. Les changements historiques doivent etre 
developpes par le peuple lui-meme et, si la notion d'avant-garde a un 
sens, son role dolt se limiter a introduire des mecanismes collectifs de 
debat et d'action La ou !'alienation par les tongues heures de travail et 
l'ideologie de marche empechent qu'ils se developpent. Pendant un peu 
plus de deux ans, Ia SurDA a done cherche a reunir les differents allega­
dos de La commune de Perialolen pour qu'ils etablissent eux-memes, 
dans une optique d'education populaire inspiree de La pedagogic des 
opprimes de Paulo Freire, un diagnostic de la situation du logement en 
lien avec La situation politique et sociale du pays. 

Les 700 families (environ 3 000 personnes), regroupees dans le Comite 
pour le logement La Voz de los Sin Casa , qui ont initie Ia toma de 
Perialolen avaient ainsi plus de deux ans d'organisation collective et 
democratique derriere eux. Ils se reunissaient au moins une fois par 
semaine pour se donner des objectifs communs et developper des 
strategies pour les atteindre. Cette pratique d'une democratic participa­
tive dans laquelle les pobladores se transformaient peu a peu en sujets 
de leur propre existence, s'est averee determinante pour la suite des 
evenements. 
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En effet, la decision de prendre le terrain s'est faite contre l'avis des 
dirigeants qui consideraient qu'une telle aventure necessitait des cadres 
beaucoup plus prepares; notamment pour faire face a la repression mais 
egalement pour poursuivre I' experience de democratic populaire une 
fois reussie la prise de terrain. I:exercice de la volonte souveraine de 
l'Assemblee generale par-dessus !'avis des dirigeants montre le d~gre de 
confiance que ces pobladores avaient acquis apres quelques mois d'or­
ganisation et l'efficacite des mecanismes democratiques de prise de deci­
sion. 

Une fois la rude epreuve de la resistance aux vagues de carabiniers 
envoyes pour les deloger, la quotidiennete est venue poser son lot de 
problemes insou~onnes. uloi seche adoptee comme regie de con­
duite necessaire dans un contexte de luue frontale n'etait pas respectee 
par tous et il fallait trouver des moyens de faire appliquer la regie sans 
atbitrariete. Les reponses spontanees des brigades d'auto-defense 
chargees de coordonner Ia lutte contre les forces de l'ordre seront 
denoncees, et des mecanismes de formalisation des decisions se sont 
mis en place, dotant Ia toma d'un pouvoir juridique populaire. 
Certaines personnes ont du etre expulsees de Ia toma (apres avertisse­
ments), soit parce qu'eUes buvaient sur Ia voie publique, soit parce 
qu'elles violentaient leur conjoint ou enfants, soit parce qu'elles for­
maient des reseaux de vente de drogue ou de prostitution. Cet exercice 

de la "violence publique" par les pobladores n'etait pas prevu et les 
solutions ne sont jamais faciles. Neanmoins, Ia capacite de debattre 
publiquement et de proceder a des critiques et des autocritiques donne 
aux mecanismes de convivialite une legitimite et une vitalite exception­
neUe. 

u violence intra-familiale, qui n'est pas le fruit de Ia prise de terrain 
mais que les conditions de promiscuite inherentes a un campement ren­
dent evidentes pour la collectivite a egalement ete confrontee de 
maniere non repressive. Avec l'aide d'une trentaine d'etudiants en psy­
chologic communautaire, une equipe de 40 femmes s'est formee pour 
intervenir dans cet epineux probleme de maniere a aider les fautifs a 
modifier leur comportement, a travers non seulement un travail sur l'in­
dividu mais egalement grace au debat public de la situation qui permet 
au fautif de prendre conscience des multiples implications de son geste. 

De plus, Ia toma a reussi en quelques mois a installer l'eau potable, 
l'electricite, le telephone, internet, des egouts, a meure du gravier et un 
eclairage public sur les rues, de meme que des arbres, des fleurs, du 
gazon et des jeux dans les espaces communs. Les pobladores de La Voz 
ont developpe une radio communautaire diffusant des emissions les 
samedi et dimanche, un journal mural, une salle de reunions avec une 
capacite suffisante pour contenir l'assemblee generale, une garderie 



autogeree, un service de pompiers, 
une clinique populaire, un atelier de 
propagande pour peindre des ban­
deroles et imprimer des documents, 
une maison de La culture dans laque­
lle on trouve une bibliotheque ainsi 
que des ateliers de creation litteraire, 
de musique, d'art graphique et de 
chant. La toma s'est egalement dotee 
du pouvoir de percevoir une taxe sur 
les commerces qui fonctionnent en 
son sein pour pouvoir developper 
!'infrastructure cornmunautaire. 

Pour realiser ces reuvres, ainsi que 
beaucoup d'autres dont on ne peut 
parler dans aussi peu d'espace, Ia 
Toma s'est dotee des Commissions de 
travail suivantes : culture, sante, 
sports, construction, fmances, entre­
tien et espaces verts, pompiers, rela­
tions avec l'exterieur, communica­
tions et presse, radio, aide et inter­
vention contre Ia violence conjugale 
et l'alcoolisme, enfants (entierement 
dirigee par les enfants eux-memes de 
maniere il. leur perrnettre de statuer 
sur les questions qui les interessent) 
et securite. Chaque poblador doit 
participer il. au moins une de ces 
commissions, en plus des reunions 
des comites d'arrondissement et des 
assemblees generales. Cet intense 
engagement dans le devenir de la 
communaute, qui s'ajoute aux 
tongues heures de travail et de transport en a sans doute effraye plus 
d'un, rnais ceux qui sont restes ont pu experimenter la profonde satis­
faction de devenir maitres de leur avenir. 

C'est il. ce niveau que se joue Ia perennite de Ia Toma. Aux garderies 
autogerees, le gouvernement ou les ONGs opposent des programmes 
d'employabilite fournissant un salaire a chaque gardienne, de meme 
pour l'eau potable, les tournees de sante publique, et meme !'acquisi­
tion du terrain. A. une serie de besoins solutionnes de rnaniere 
autonome, avec cornme seul moyen la determination de chacun, le gou­
vernement propose des solutions partielles, certes, mais immediates et 
sans effort collectif. Ce contraste se vit d'autant plus directement que 
d'autres allegados, se sont joint spontanement il.la Toma, sans toutefois 
s'y meier, et re~oivent sous leurs yeux les " aides " de I'Etat. Sans le tra-
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vail prealable d'elaboration d'un pro­
jet collectif profondement enracine 
dans Ia volonte de chaque allegado 
ayant participe il. son elaboration, le 
contact avec les agents de Ia 
Concertaci6n (gouvernement) aurait 
ete desastreux. 

11 n'est pas aise, lorsqu'on manque 
de tout, d'evaluer froidement que les 
"cadeaux" du gouvernement visent il. 
contr6ler le processus pour lui 
imposer des mecanismes de resolu­
tion de conflit qui s'inscrivent dans le 
cadre des politiques de gestion 
sociale. Par exemple, lorsqu'une 
equipe de medecins vient inspecter 
l'etat de sante des "pauvres" et leur 
distribuer des echantillons de 
medicament, les problemes struc­
turels de sante demeurent. Thndis 
que lorsque les pobladores de La 

Voz, luttent pour construire un sys­
teme de sante integral, preventif et 
permanent, avec Ia solidarite de 
quelques medecins et etudiants pro­
gressistes, malgre Ies limites des 
moyens immediats, les acquis et I' ex­
em pie qu'ils renvoient il.l'ensemble 
de La population est d'un tout autre 
ordre. J:objectif de Ia 1bma de La 
Voz n'est pas d'avoir simplement un 
toit cornme le proposent les pro­
grammes d'acces au logement mais 
de se reapproprier les diverses 

dimensions de la vie que les conditions d'exploitation et de marginali­
sation du modele politicoeconomique chilien tendent a nier. 

I.e gouvemement ne peut laisser cette experience prendre radne car elle 
interpelle !'ensemble de Ia gauche dans ses pratiques steriles qui n'ont pas 
reussi a creer un referent dans Ia periode post-dictatoriale. Deux tentatives 
d'eviction ont ete repoussees par La Voz ainsi que par les quelque 6 000 
autres allegados venus prendre Jes terrains restants. I.a strategic actuelle 
du gouvernement vise il. creer des divisions internes en misant sur l'usure 
du processus et sur ses chants de srrene qui appellent les solutions fadles 
et individuelles. Malgre les reelles difficultes que cette strategic a cause 
pour Ia cohesion interne de La Voz, le projet se poursui~ grandissant en 
experience et explorant pour les futurs mouvements les avenues qui con­
duiront vers une reelle democratic populaire au Chili.+ 
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LA MARCHE MONDIALE 
3ieme Rencontre internationale 

DES FEMMES 

D 
u 2 au 6 octobre demier, avait lieu a Montreal Ia 3e ren· 
contre intemationale de Ia Marche mondiale des 
femmes. Cette rencontre avait comme objectif de con· 
solider le reseau feministe d'actions mondiales cree pour 

Ia realisation des evenements de l'an 2000 dans le cadre de Ia Marche 
mondiale des femmes contre Ia pauvrete et Ia violence envers les 
femmes. 

Les coordinations nationales mises sur pied pour Ia Marche etaient 
invitees a envoyer deux deleguees afin de determiner les bases de !'ac­
tion de ce reseau pour les prochaines annees. Trente-cinq pays ont 
repondu a l'appel et ont delegue 45 participantes a cette rencontre. 
Evidemment, dans le contexte mondial actuel, nous sommes plus que 
satisfaites de Ia participation. Une cinquantaine d'autres pays nous ont 
indique leur interet a poursuivre le travail en commun mais n'ont pu 
envoyer une deleguee pour diverses raisons (economiques, problemes 
de visas, etc.). 

De plus, il y avait une vingtaine d'observatrices provenant du Comite de 
coordination de Ia Marche mondiale des femmes et le Conseil d'adminis­
tration de Ia Federation des femmes du Quebec. Ces femmes sont celles 
qui ont participe, depuis 1995, a Ia realisation de ce gigantesque detl 
d'unir les femmes du monde dans une action commune. 

Nous sommes tees fieres des resultats atteints lors de cette rencontre. 
Vous trouverez, ci-dessous, les grandes !ignes de nos discussions et de 
notre plan de travail pour Ia prochaine annee. Nous vous invitons aussi 
a consulter notre site web www.ffq.qc.ca/marche2000 afin de voir des 
images de cette magnifique rencontre et lire les textes produits. 
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Paix, justice, egalite 
Notre premiere joumee de travail en etait une d'analyse de Ia conjonc· 
ture. Nous voulions inscrire nos reflexions et nos propositions pour Ia 

poursuite de Ia Marche dans une lecture conjoncturelle des realites 
vecues par les femmes dans le monde en ce qui a trait a Ia violence et Ia 

pauvrete. Compte tenu de Ia situation mondiale, nous avions demande a 
des deleguees dt:s t.:uordinations nationales de la Marche du Pakistan et 
des Etats·Unis ainsi qu'a une representante de l'organisation Women's 
International League for Peace and Freedom de nous donner leur point 
de vue concernant I' impact des attentats du 11 septembre et les evene· 
ments en decoulant. Nous voulions particulierement discuter de !'im­
pact de Ia conjoncture sur les femmes et sur les actions de Ia Marche 
mondiale des femmes. D'un commun accord, elles nous ont decrit leurs 
inquietudes liees a I' escalade de Ia violence, a Ia diminution des droits 
humains et aux recuts des droits des femmes, a Ia montee constante des 
integrismes, aux drames quotidiens des femmes afghanes et d'autres vic­
times de conflits armes. Chacune a fait appel a l'urgence d'unir nos 
voix pour faire entendre ce que les femmes ont a dire sur Ia con­
struction et le maintien de Ia paix. 

Suite a ces presentations, il a ete decide de produire un texte constitu­
ant l'appel des femmes a Ia paix et a Ia construction d'un monde egali· 
taire, solidaire, democratique et pacifique. Ce texte a ete utilise lors des 
vigiles pour la paix que nous avions decide d'organiser pour le vendredi 
5 octobre. Une quinzaine de pays ont repris cette action et continuent 
de mobiliser les femmes de leur pays pour dire non a Ia guerre. 

Nous avions aussi demande a des conferencieres de nous dresser un 
portrait sommaire des enjeux actuels dans Ia lutte contre Ia pauvrete et 
Ia violence envers les femmes. Encore une fois, le climat actuel a teinte 
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nos discussions. n semble plus urgent que jamais de darner haut et fort 
ce que !'analyse feministe porte comme projet de societe y incluant un 
modele economique oii les droits fondamentaux ont preseance sur le 
profit et oii le partage des richesses est a l'honneur. Pour Ia lutte contre 
Ia pauvrete, il est important de rappeler que les ecarts de plus en plus 
grand entre les riches et les pauvres, entre les hommes et les femmes 
representent non seulement des realites abominables mais sont le ter­
reau fertile du desespoir et de !'intolerance. Pour Ia lutte contre Ia vio­
lence envers les femmes, Ia marginalisation des femmes, de leurs voix et 
de leurs droits, particulierement dans le contexte actue~ est porteuse de 
grandes inquietudes. Les femmes qui ne se conforment pas aux modeles 
preetablis ou reclament Ia reconnaissance de leurs droits et de leur 
citoyennete sont de plus en plus les cibles des intCgrismes de tout 
acabit. La Marche mondiale des femmes conserve done toutes ses 
raisons d'etre et devient un vehicule d'analyse et de mobilisation essen­
tiel pour les mouvements de femmes. 

Des objectifs offeints 

Bien qu'une annee se soit ecoulee depuis notre rencontre avec les 
decideurs tels que l'ONU et le Fonds monetaire international ainsi que 
Ia Banque mondiale, nous avons pris le temps de faire un retour sur nos 
actions mondiales de l'an 2000. Ces rencontres ont marque un point 
toumant dans le desir des femmes d'etre entendues dans les plus hautes 
spheres. Notre satisfaction est mitigee puisque Ia reception de certains 
interlocuteurs a ete polie mais les resultats sont minces. Ceci dit, nous 
marquons qu'il s'agissait Ia d'une premiere et que nous devons contin­
uer de nous faire entendre. Les acquis de Ia Marche se situent plus parti· 
culierement dans Je renforcement d'une solidarite feministe intema­
tionale; dans )'action collective qui s'inspire de Ia force de I' ensemble 
des femmes et de leurs realites; dans Ia conviction que nous pouvons et 
devons agir globalement et localement pour faire les pas necessaires 
pour mettre fin a Ia pauvrete et Ia violence envers les femmes. Les 
actions portees par Ia Marche mondiale des femmes en l'an 2000 ont ete 
un succes. Ce succes s'evalue autant au plan du renforcement des mou· 
vements de femmes qu'au plan de gains politiques concrets. Nous comp­
tons publier un document synthese qui mettra en relation les actions 
nationales et mondiales. 

Des difficultes a surmonter 

Nous avons aussi ete confrontees a diverses difficultes d'organisation. 
Pour plusieurs groupes, il a ete difficile de trouver le fmancement neces­
saire a une reelle participation des femmes de Ia base. Nos plans de tra· 
vail depassaient largement nos moyens. Par contre, plusieurs ont reussi 
a aller chercber Je soutien de nouveaux reseaux. Plus d'une juge que Ia 
~1arche a permis de mettre ensemble dans leur pays des groupes qui ne 
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se connaissaient pas ou n'avaient pas de tradition de travail commun. 
La Marche mondiale des femmes avait comme valeur et comme objectif 
de (spacer]rejoindre les femmes de Ia base. Cela a ete possible dans Ia 
plupart des pays ou territoires mais a ete aussi tees variable en fonction 
des pratiques des mouvements de femmes de chaque pays. Ainsi meme 
si nous avions un principe d'inclusion, certaines femmes ont pu se sen­
tic exclus par les choix faits par les coordinations nationales. n est clair 
que le souhait de reconnaitre les differences entre les femmes et de tra· 
vailler avec ces differences, demeure central dans Ia Marche. 

Poursuite de Ia Morche mondiole des femmes 

La 3e rencontre intemationale de Ia Marche mondiale des femmes a per­
mis de consolider et valider Ia creation d'un reseau feministe d'actions 
mondiales ayant comme themes centraux Ia lutte a Ia pauvrete et Ia vio­
lence envers les femmes. Nous avons aussi adopte ou reitere les 
objectifs suivants : 

1- Renforcer et maintenir un voste mouvement de solidorite des 
groupes de femmes de Ia bose de fo~on a ce que Ia Morche con­
stitue un geste d'offirmotion des femmes du monde. 

2- Promouvoir l'egafite entre les femmes et les hommes, et entre 
les peuples. 

3-Soutenir un voste processus d'educofion populoire ou toutes les 
femmes peuvent analyser par elles-memes et pour elles-memes 
les causes de leur oppression et les alternatives possibles. 

4- Mettre de I' avant les revendicofions et les alternatives com­
munes oux mouvements des femmes du monde, sur les plans 
local, notional, regional et international, outour des themes de Ia 
pouvrete et de Ia violence envers les femmes. 

5- Exercer des pressions P,Oiitiques sur les gouvernements et les 
institutions pofitiques mult1loterofes (par ex. ONU) pour qu'ils 
effectuent les changements qui s'imposent pour omeliorer les con­
ditions et Ia quolite de vie des femmes du monde, et qu'ils pour­
suivent une politique de desormement et de resolution des con­
flits. 

6- Remettre en cause les institutions internotionoles finoncieres, 
economiques et militoires (FMI, Oton, OMC, BM, etc,) qui oppou­
vrissent et morginolisent les femmes, et occroissent Ia violence a 
leur egord, et trovoiller a des propositions institutionnelles alter­
natives. 

7- Amener Ia population en general, les outres secteurs de Ia 
societe et les mouvements socioux a soutenir et a effectuer les 
changements qui s'imposent pour omeliorer les conditions et Ia 
quolite de vie des femmes du monde. 
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Des revendications et des actions mondiales 

Nous avons profite de la 3e rencontre intemationale pour faire une mise 
a jour de nos revendications mondiales. Au nombre de 17, ces revendi­
cations portees tout au cours des evenements de !'an 2000 demeurent 
toutes d'actualite a quelques exceptions pres. Nous avons cree des 
groupes de travail qui auront comme responsabilite de suivre certaines 
de ces revendications de fa~on particuliere afin de les faire avancer ou 
de produire, pour nous-memes, des documents d'information nous per­
mettant de pousser plus loin notre reflexion. Ainsi, un groupe de travail 
a comme responsabilite de reflechir au modele economique altematif 
qui conviendrait a notre analyse et permettrait de sortir les femmes et 
leurs communautes de la pauvrete de fa~on structurelle et non conjonc­
turelle. Ce groupe est sous la responsabilite de la coordination italienne. 
La coordination du Quebec a accepte la responsabilite de produire un 
document permettant aux coordinations nationales de pousser plus loin 
la reflexion sur la repression envers les femmes lesbiennes. Finalement 
un troisieme groupe de travail portant sur la question de Ia violence 
envers les femmes a ete mis sur pied et sera guide par la coordination 
indienne. 

Nous avons identifie des actions a court terme que nous voulons mener. 
Dans un premier temps, la poursuite de Ia mobilisation pour faire 
entendre la voix des femmes pour la paix, Ia justice et l'egalite. Une 
action en soutien aux femmes afghanes est a prevoir a tees court terme. 
Deux conferences au root lieu cene annee et retiennent notre attention : 
Je 2e Forum social mondial de Porto Alegre et Ia Conference de l'ONU 
sur le financement du developpement. Deux groupes de travail ont ete 
mis sur pied pour assurer la participation de Ia Marche mondiale des 
femmes a ces rencontres. Nous souhaitons etre nombreuses et nous 
voulons y porter un message specifique. La coordination du Bresil et 
celle du Mexique sont respectivement responsables de ces groupes de 
travail. 

Une structure decisionnelle et un prochain rendez-vous 

Un comite a ete nomme a Ia fin de la rencontre afin d'assurer Jes suivis de 
la 3e rencontre internationale. Les membres sont : Miriam Nobre du Bresil, 
Shashi Sail de l'Inde, Mathilde Kayitesi du Rwanda, Michele Spieler de Ia 

Suisse, Leonor Concha du Mexique, Emily Naffa de la]ordanie, une femme 
du Reseau continental des femmes autochtones, VIvian Barbot presidente 
de Ia Federation des femmes du Quebec et Diane Matte, la coordonnatrice 
de la Marche. Ces femmes, nommees pour une annee, devront nous 
mener a notre prochaine rencontre qui aura lieu au Mexique en 2002 et au 
cours de laquelle une structure de fonctionnement sera adoptee. Cette 
structure decisionnelle transitoire remplace Je Comite de liaison interna­
tional et le Comite de coordination de la Marche mondiale des femmes. 
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Nos le~ons et nos defis 

La 3e rencontre intemationale de Ia Marche mondiale des femmes a etc 
riche d'apprentissage. Elle nous a permis d'identifier les nouveaux defis 
a relever toutes ensemble. Tout au cours de la semaine, nous avons du 
reajuster nos attentes en fonction de Ia vitesse a laquelle nous pouvions 
arriver a des consensus ou a bien cemer les enjeux auxquels nous 
sommes confrontees. Certaines discussions ont etc difficiles mais cha­
cune a ete faite dans un climat de construction et de maintien du reseau 
de Ia Marche. Nous en sommes ressorties encore plus determinees a 
poursuivre notre travail et avec une meilleure comprehension de ce que 
Ies femmes des divers pays attendent de ce reseau. Evidemment ceta a 
aussi mis en relief les delis que no us avons a ret ever, Je premier etant 
d'assurer Ia survie fmanciere du secretariat de Ia Marche. Certaines ques­
tions demeurent difficiles a aborder Qes droits des Jesbiennes, le droit a 
l'avortement, par exemple) mais nous avons franchi un nouveau seuil de 
discussion qui nous permet de continuer a s'informer mutuellement des 
rCalites de chacune et a en colorer nos actions mondiales. 

Les femmes soot reparties de Ia rencontre en ayant a creur de 
poursuivre les actions collectives pour contrer Ia pauvrete et Ia vio­
lence envers les femmes. La force de Ia Marche mondiale des 
femmes a ete et demeure d'oser aller dans des terrains inexplores 
ou solidarite intemationale et changement social se conjuguent au 

present et au futur. • 
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A I'ERE 
par Christian lrtaillar• c.:: ~ ~ 
r-------------------------------~-, ~ \ 

l'assassinat d'un militant anti-mondialisation A\'\ ~ 
a Genes (ltalie) dans le cadre des manifestations contre Ia reu- I A I R E 

celui que les puissances imperialistes europeennes ont pu 

jouer au siecle dernier. Les Etats-Unis ont offert un modele 
de pouvoir politique organise en reseau et en perpetuelle expansion, 

modele qui maintenant s'etend a Ia Terre entiere. L'Empire entend 
done regir [a totalite de l'espace au meme titre que le capital veut 

reduire ['ensemble des activites humaines a des marchandises. C'est 
done un regime politique aussi brutal et impitoyable que les prece­

dents mais qui, en contre-coup, suscite des forces d'opposition. Ces 

forces, Negri et Hardt les designent sous le terme de multitudes. Ce 
concept est un developpement de tout le travail theorique que Negri a 

realise durant les annees 70 et 80 en partant de ['experience du mou­

vement « autonomiste • en Italie. Ce mouvement avait permis de 
degager deux constats : premierement, ce n'est pas le capital qui est Ia 
force morrice de Ia societe mais le proletariat car c'est ce dernier qui 
donne les grandes impulsions au travers de ses luttes, for91nt le capi­

tal a reagir et a s'adapter. Deuxiemement, Ia notion de proletariat ne 
saurait se reduire a Ia figure de l'ouvrier/ouvriere d'usine mais inclut 

!'ensemble de ceux et celles qui produisent Ia societe sans disposer de 
controle sur celle-ci. Ce nouveau proletariat constitue une realite 

plurielle que le terme de multitudes deceit bien. Un but important 

pour les auteurs, avec leur livre, c'est de donner, a travers ['image d'un 

ennemi commun (!'Empire), une possibilite de lier organiquement les 

luttes du Chiapas, des Sans-papiers, des Palestiniens ou des anti-mon­
dialisations. Cette tentative d'ecrire un nouveau « Manifeste du parti 

communiste • montre, comme son illustre predecesseur, que Ia possi­

bilite de creer un contre-Empire, ne peut s'enraciner que dans les con­

tradictions et les possibilites de Ia structure actuelle du pouvoir. Face 

aux pouvoirs de mort de l'Etat et du capital, se dressent les forces 
creatrices de vie qui dessinent, potentiellement, un nouveau monde. 

C'est done a un militantisme joyeux, heterogene et nomade que nous 

convient Hardt et Negri, un militantisme qui batit une alternative radi­

cale par Ia reappropriation des moyens materiels existants (!'usage de 
['Internet est eloquent a ce niveau) ainsi que l'hybridation des nou­

velles formes de vie. Un livre salutaire pour ceux et celles qui 
cherchent a construire l'internationalisme de ce nouveau siecle! • 

nion du G-8 en aout demier, nous a ramene brutalement a une realite 
incontournable : le pouvoir d'Etat, loin de dispara'itre avec Ia mondiali­

sation economique, continue toujours d'exister, ne serait-ce que sous 
sa forme repressive. Meme si l'on parle beau coup d'une regression des 

souverainetes nationales, au profit d'entites economiques comme les 
transnationales, il apparalt plutot que Ia souverainete (le pouvoir poli­

tique) s'est redeployee et transformee sur !'ensemble de Ia planete, en 

parallele a Ia mondialisation. C'est du moins Ia these avancee par deux 

auteurs, Michael Hardt et Antonio Negri, dans leur ouvrage Empire, 

publie !'an dernier aux editions fran91ises Exils. Plus precisement, ils 

ecrivent que « Ia souverainete a pris une forme nouvelle, composee 
d'une serie d'organismes nationau:x et supranationau:x unis sous une 

logique unique de gouvernement. Cette nouvelle forme mondia/e de 
souverainete est ce que nous appelons /'Empire • (p.16). 

Cette notion d'empire est a distinguer de ce qu'on a coutume d'appel­

er l'imperialisme. Ce dernier concept, theorise par les marxistes du 

debut du siecle (I.knine, Kautsky, Boukharine, Luxembourg, etc) et 

renouvele durant les annees 60 (entre autre avec !'Ecole latino-ameri· 

caine de Ia dependance), renvoyait a un processus d'extension de Ia 

souverainete nationale de certains Etats (les puissances coloniales) qui 

se partageaient le monde en spheres d'inftuence. Actuellement, une 

transformation qualitative s'opere sous nos yeux avec Ia mise en 
reseau du pouvoir politique (comprenant aussi bien des Etats que des 

organisations comme le FMI ou les transnationales) sur Ia surface du 

globe. Cette mise en reseau est au diapason des changements qui 

bouleversent Ia sphere economique : predominance des industries de 

!'information, mise en place de !'Internet, emergence grace aux dif­

ferents accords de libre..fchange de p6les productif interconnectes 
entre-eux et creant ainsi de veritables archipels productifs I etc. Cet 

appareil producti~ de plus en plus globalise et deterritorialise s'est 
' 

donne une forme politique : !'Empire. Au sein de cette gouvernance 

mondiale, il est clair que les Etats-Unis jouent un role crucial. 

Cependant, pour nos deux auteurs, ce role n'est pas semblable a 

A Lire - A /'ere impenale 

Michael Hardt et Antonio Negri, Empire, Paris, Exils, 2000 
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VICHAM~ A 

THEATRE DE 

entrevue avec Elodie SAMUEL-LEDUC et MYRIAM-HEAP LALONDE 
de Ia Troupe VICHAMA 

par Christian BROUILLARD 

Votre troupe de theatre s'appelle VI CHAMA. 
A quoi ce terme fait reference? 

C'est un nom tili d'une legende de Ia region de Villa El Salvador ou de 
Pachacamac, region d'ou vient la troupe peruvienne VICHAMA. C'est sur 
Ia cote du Perou, dans le desert tout pres de lima. Grosso modo, 
vichama represente le dieu de la vie, la renaissance a pres Ia mort. II y a 
toute une interpretation qui a ete faite par la troupe de theatre qui s'est 
appropriee le nom de VICHAMA. 

Comment se sont fait les liens entre vous et Ia troupe peruvienne? 

La troupe a dix-huit ans, elle est nee a Villa El Salvador. De notre cote, 
nous avons fait partie d'un echange, il y a trois ans et nous avons ren· 
contre cette troupe a la Maison de theatre. Puis en revenant a Montreal, 
nous avons decide de reprendre la formule car on avait bien aime Ia 
philosophie qui s'etait degagee de cet echange avec la Maison de 

theatre. Done, il y a VI CHAMA ici, a Montreal, et VI CHAMA au Perou. 
C'est done la meme troupe. 

VI CHAMA est actif, comme nous l'avons dit, depuis dix-huit ans. La 

troupe a ete fondee par Cesar Escusa qui est le directeur ici et !a-bas. 
C'est un peu une experience de theatre communautaire et d'education 
mais c'est aussi une experience artistique au sens plein du terme. C'est 
un groupe qui a donne beaucoup d'ateliers a des jeunes et qui s'est 
beaucoup produit en tentant de traiter de themes relies a la commu· 
naute et au Perou en general. C'est done un groupe qui a une mission 
et qui est tees lie a l'histoire de sa collectivite. 

On sait qu'au Perou, il y a eu comme un peu partout en Amerique 
latine, une forme de « guerre sale ». Ia troupe n'a pas ete inquietee 
par les militaires ou les paramilitaires? 

C'est sur qu'ils ont senti l'aspect « chaud" mais ils ont continue 
quelques activites. Ils ont connu des moments difficiles mais Ia troupe a 
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L'OPPRIME 
une philosophie d'afftrmation de la vie. Pour VI CHAMA, l'art ne passe 
pas apres avoir mange ou s'etre loge mais c'est quelque chose qui est 
essentiel a l'etre humain. Malgre les moments difficiles, ils ont toujours 
maintenu le cap car le theatre est une forme de resistance, de lune, une 
fa~on de se battre contre la violence et Ia mort. 

La culture n'est done pas un superflu, un temps perdu? 

Ce n'est pas un a-cote, un extra. La culture et l'art en general, c'est 
quelque chose auquel toutle monde a droit. Ce n'est pas quelque chose 
reserve aux gens eduques, a !'elite. Par ailleurs, l'art populaire ne doit 
pas etre quclque chose de trop vulgarise ou super simplifie. Tout le 
monde peut com prendre et apprecier une bonne piece de theatre ou de 
musique mais cela doit etre plus accessible. C'est une autre fa~on de 
s'exprimer, de transmenre des idees ou de faire sentir des choses. Cela 
touche J'humain, la sensibilite humaine, un domaine qu'on neglige SOU· 

vent dans un monde hyper-rationnel. 

La piece que vous avez montee s'intitule Memoire pour les absents. 
Qui sont ces absents? 

Ce sont les disparu·e·s de Ia guerre qui s'est deroulee au Perou durant 
les annees 80 et 90. C'etait un contlit entre le Sentier lumineux et les 
forces armees peruviennes. La population et surtout les paysans de Ia 
region des Andes se sont retrouves comme pris entre deux feux. Les 
dirigeants populaires et les gens en general ont ete beaucoup vises. Des 

communautes entieres ont ete enlevees par l'armee. Recemment, on a 
commence a trouver des fosses communes avec des centaines de 
cadavres. Une Commission d'enquete a ete fonnee pour examiner ces 
crimes. On se rend compte, de plus en plus, que c'est l'armee qui a 
assassine ces gens-!a. La piece parle de ces disparus, de l'angoisse de 
leurs proches qui ne savaient pas ce qui s'etait produit. La piece parle 
done du cauchemar qui a ete vecu au Perou. 
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Comment s'est ecrite Ia piece, a partir du texte d'un auteur ou d'une 
maniere collective? 

C'est le directeur de Ia troupe qui a elabore l'idee a Ia base de Ia piece. 
]e precise que c'est une reuvre sans texte, ecrite pour le gestuel. C'est 

une piece avec de Ia musique en direct ou s'elabore une interaction 

entre le gestuel et le musical. Ce sont des sequences qui s'apparente~t a 
Ia danse. On peut dire qu'il s'agit de danse-theatre ou theatre dansant. 

Cela evite done le probleme qu'on rencontre souvent dans I' art 
engage, a savoir, un cote pamphletaire? 

En effet. I: art engage degage souvent ce cote pamphlet, tres consignes 

de manifestations. C'est quelque chose qu'on essaie de s'eloigner mais 

ce n'est pas facile quand tu as des positions politiques car c'est clair que 

le chemin le plus facile pour communiquer ces idees, c'est de les dire. 
Dans Ia piece, nous avons une orientation claire, cela porte sur le Perou 
et sur des faits historiques mais il se degage aussi une dimension plus 

universelle. La violence et les rapports de pouvoir sont des themes qui 

sont pertinents et actuels un peu n'importe ou et n'importe quand. + 

Memoire pour les absents a ete presentee a Montreat, mercredi le 24 

octobre a I'UQAM. 
Ceue entrevue a ete reatisee dans le cadre de !'emission Sonart a l'an­

tenne de CKUT, radio McGill, 90.3 FM. 
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OU LES AILES DE lA LIBERTE 
par Maryse LAURENCE 

Acalanto ... 
Si vous etes omithologue et qu'en plus vous parlez espagno~ VOUS 

saurez deja qu'il s'agit d'un petit oiseau, repute pour son chant har­
monieux. On peut demeurer humain, posseder une voix magnifique et 
s'en servir pour sertir, dans un ecrin de musique, des paroles qui s'env­
oleront au-deJa des frontieres et porteront un sens beaucoup moins 
volatile qu'on pourrait le croire a prime abord. 

C'est le cas de !'ensemble Acalanto, d'incomparables chancres venus s'in­
staller a Montreal en 1988, pour y etendre leurs ailes expertes dans le 
maniement des instruments aussi insolites que melodieux. Apportant 
avec eux des effiuves chiliennes qu~ depuis, se sont melees a une 
essence quebecoise, Ia musique d'Acalanto est un delice dont les 
oreilles ne se repaissent jamais. 

Les fondateurs du groupe mettent les mains a Ia pate, le jour, dans un 
restaurant, histoire de gagner leur pain, mais n'oublient jamais qu'au­
dela de Ia fatigue et des aleas du quotidien, rien ne les empeche, le soir, 
de se donner a leur passion la musique ... L'ensemble Aca/anto nous 
abreuve de beaute et tente chaque jour davantage de rassasier les 
affames de droits sociaux. Aucune occasion n'est negligee. En presentant 
un spectacle, en causant avec les auditeurs, de maniere apparemment 
anodine, Ia guitariste Carmen Pavez glisse quelques mots charges de 
consequences, ou l'on sent tout le desir du groupe d'ameliorer l'etat du 
monde, exhiber les abus de ce que l'on appelle etrangement Ia «Justice •, 
pointer les ventables terroristes, qui dirigent le monde du sommet de leur 
bureau ou d'un panneau affichant une hausse de profit a Ia Bourse ... 

On ne s'etonne pas, alors, d'entendre Acalanto interpreter le «Chant 

General •, cene oeuvre imposante comprenant une dizaine de volumes, 
ce monument erige par l'ecrivain Pablo Neruda, depassant les frontieres 
du Chili pour s'etendre a toute cette Amerique conquise autrefois par 
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les Europeens, latinisee par le feu, unifiee sous des coulis de sang. Des 

e.xtraits choisis de cene oeuvre, enveloppes de musique, ont ete offerts 
au public en 1999. La narratrice, Isabelle Tremblay-Cormier, exposait 
alors aux amateurs de frissons le redtatif des poemes de Neruda, en 
alliant a Ia fois Ia douceur et Ia fermete. A present, le narrateur n'est nul 
autre que le scenariste Pierre Falardeau ... Ce choix me paraissait un peu 
bizarre, vu la justesse de ton de Ia narratrice qui le precedait et declinait 
-sans regarder une seule page- le texte complexe de Neruda! II faut 
entendre ce martyre du cinema declamer cette poesie, en y mettant 
toute sa rage et ses convictions, pour reconnaitre que le groupe n'a 
finalement pas fait un mauvais choix! Sa voix tonne, s'eleve, se calme, 
redevient foudre, aux rythmes des accords de Ia musique, qui mur­
murent ou s'amplifient, selon le relief du recitatif La premiere presenta­
tion publique du Chant General executee en compagnie de Pierre 
Falardeau eut lieu le 13 octobre 2000, a Radio-Canada. 

La presque totalite des chansons t!Acalanto sont composees par Rafael 
Azocar, et je peux vous dire qu'elles n'ont rien de sucrees ... L'epice des 
mots est a la mesure du "Chili" le plus rouge, lorsqu'ils enrobent des 
faits politiques et denoncent les aberrations qui assassinent Ia beaute 
latente du monde. Le groupe interprete quelques chansons d'auteurs 
engages, notamment l'angoissant "El Aparecido" d'un Victor }ara que la 

repression militaire chilienne a ampute de ses mains, avant de lui retirer 
jusqu'a son plus elementaire droit a Ia vie ... 

Le groupe effectuera le lancement de son premier disque compact a 
l'Alize, le 24 novembre 2001. Cet album ne reprend pas le" Chant 

General •, il reunit de magnifiques chansons dont Ia complexite des 
arrangements est toujours etonnante. On n'a qu'a ecouter avec attention 
le «Montreal 88 "• devenu depuis peu I'• America Total• comprenant, 
cene fois, Dominique Azocar a Ia clarinette, pour etre sidere par Ia 

finesse du style, la dexterite du jeu, et ressentir une exaltation puissante, 
lorsque le rythme presente une variation des plus justes, un crescendo 
de sonorites envoiitantes. De tous les groupes latins ayant adopte le 
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